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Nésocier. c'est discuter 
Le P.S.U~ communique: 

Des résultats malheureuseme,nt négatifs de la premièl'6 
rencontre qui a mis en présence les représenta01ts du Gou
vernement Fra01çais et les émissaires du Gouvernement 
Proviso ire Algérie01, trois co_nclusi001s peuvent être déga
gées : 

1° Le Gouvernement Français a cédé à la tentation 
d'obtenir sous couvert de négociation la reddition du 
F.L.N .. Négocier, c'est discuter. Or les ·c001ditions du Gou
vernemec,t Français ont été présentées comme intangibles. 

2° Pour l'arrêt des combats comme pour les garanties 
de l'aut0détermi01ation, toute tentative d'imposer des déc;. 
sions unilatérales ne peuvent conduire qu'à '. la prolonga• 
lion de la guerre . 

3° Les problèmes de fond tels que les conditiom du 
cessez-le-leu, le rég!me transitoire et l~s conditions de 
l'exercice du droit à l'autodétermination sont difficiles et 
ris<fUent d'être longs à résoudre. E01core faut-il commen
cer el que le pouvoir ne fasse pas preuve d'u ·ne dange
reuse intransigeance qui ne rassure que les ultras et 
empêche la véritable négociation de s'ouvrir. 

Le PARTI SOCIALISTE UNIFIE ava it tenu à mettre én 
garde l'opinion contre certaines illusions qu'avait fait nai
tre le deMier discours du général de Gaulle. li n'en a 
aujourd'hui que plus d'autorité pour souligner la nécessité 
de renforcer la campagne · en faveur de la Paix qui se 
développe à travers le pays. Après la -fournée du 28 juin, 
après l'avertissement solen01el de la C.G.T., de la C.F.T.C., 
de la Fédération de l'Education Nationale 1>t de l'U.N.E.F., 
après le Colloque de Royaumont, le mouvement doit s'am• 
plifier dans la persp1>ctive d'une action unie el coordonnée . 

' · L y a une semaine, nous exprimions ici notre satisfac t ion : ave5 la rencontre de Melun, un premier 

I pas important venait d'être franchi. Mais nous _disions aussi nos craintes. Voici malheureusement 
· qu'elles trouvent déjà une justification. Les pourparlers qui d~vaient conduire à la véritable négo

ciation sont déjà interrompus et renvoyés sine die. Apparemment ,. de part et d'autre, on ne veut pas 
~Ier jusqu'à l'irrémédiable. Le G.P.R.A., tout en renvoyant à plus fard le voyage à Paris de sa déléga• 
tion, a maintenu les termes de sa déclaration du 20 juin. l 

Nous devons constater la force de sa position. Il va de soi qqe notre parti, qui veuf avant tout la 
paix, donc une véritable négociation , garde comme toujours une el'\tière liberté d'appréciation. Il lui est 
arrivé déjà de marquer ses désaccords avec les nationalistes algérieq.s, Il ne manquera ,pas de le faire en 
d'autres occasions s'il le juge nécessaire. 

N:US n'en sommes que plus libres aujourd'hui pour dire que hous éprouvons les plus grandes · ap
préhensions sur la manière dont les pourparlers ont ét~ engagés du côté du gouvernement 
français. ' 

Sans doute faut-il, dans _les difficultés qui ont déjà su-rgi, f ~re la part des intrigues de tous ceux 
u'anime une_ volonté délibérée de provoquer un échec ,. aux pressi · ~· exercées en c-9ulisse par ' certains 
efs militaires et par certains hommes politiques. La diffusion, s_a"~1edi dernier, par l'A.F.P., d'Ûne dé

êche présentée comme exprimant la pensée de mi lieux français < bien informés » en est la preuve. 

Mais c:.e serait une erreur d'imagi,ner qu'il n'y a pas d'autrd" obstacle au succès des négociations. 
Les dernières déclarations du président de la République, même si elles ont permis une première ren
contre, ne nous permettent pas encore d'être pleinement rassurés ;ur l'esprit dans leq uel le général de 
Gaull e souhaite que soit abordée la discussion. Les conditions dont le principe de l'a utodétermination 
ê.tait assorti dans le discours du 16 septembre sont-elles intégralement maintenues? A-t-on gardé l'es
poir, par convi-ction ou par tactique à l'égard des ultras · et de l'armée, peu importe, de ramener la né
gociation à la notion de « paix des braves» ? 

T
OUTES ces incertitudes, que nous n'avons pas cessé de relever, demeurent aujourd'hui. Autant que les 

dangers de sabotage, elles imposent à· tous ceux qui _veulent la paix la plus grande vigilance et la· 
plus grande ténacité. 

Nous avons, dès le début, mis en "garde contre un optimisme excessif. 
Plus que jamais, nous devons intensi fier notre action pour que ·s'engage 
la négociation qui commande la pou rsuite des efforts pour le regro1 ;,-e• 
ment des forces populaires. La déclaration commune récemment adoptée 
par quatre grandes organisations synflicales est pour nous un très grand 
encouragement. Nous devons persévérer dans cette voie pour réussir une 
véritable mobilisatior de l'opinion pu blique en faveur de la paix. 

Robe-rt VERDIER 

Le 28 Juin, la France a exprimé sa volonté de voir aboutir les négocia tians (Ici les étudiants P.S .U. à la tête de la plus impor-tante des mani _• 
jestations de la région parisienne)_. 
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colloqu :e R 
DANS la v• République Qù les pou-

. vflirs, l'exécutif et le législatif, sont 
pratiquemer-1t conce ntrés entre · les 

mains du · Chef de l'Etat, l 'opinion pu
blique, qualifiée jadis « 4• pouvoir », · 
joue encor-e · un rôle incontestable. 
Quant au pouvoir judiciaire, U peut 
daJ1& certaines circonstances • freiner 
ltévolution autoritaire du régime. 

t.'eriginàlité du .Colloque - de · Roy~u
.m~mt·, organisé par !'.Association pour la 
Sauvegarde des Institutions .rudiclai-r€8. et 
la Dèfense des Liber .tés. Individuelles . œt 
d':à:voi-r r-a~mblé penl!ant twis : Jo1,11.:s 
m$gjstrats, professeurs .. ùe " Droit, a11ocats, 
hommes • .politiques, milit .ants syndiea -lis
tes · _pour examiner : dl}ifls .J.a. séNmité tie 
J'-al:lcienne · ,'bbaye de Saint>-Louis, tl'oifi 
prOl>lèmes essentlels ·.de !'.heure _présente : 
les co11ditions juri,diques . de- la geli.tiq,µe 
d!autodétermination (Rapporteu r. le P;ro
:fesseur Georges LavauJ, les raworts, dtr 
pcmvoir .civil et des avtorités mili taires 
(Rappo rteur le Professeur ·Geo;r.ges· Ve
del), le pro~Iême -_des libertés . individuel
:k)s . et la guerre d'Algérie (RaP:porteurs 
les . €onsei!lers • Rolland et ,bncel). 

Aux côtés de nombreux juristes, des 
leadel'5 importan~ de l'oppositiGil, te.Js
que Pierre . Cot, François Mitterand, Ro
ger- Garaudy, le « gaulliste de gauche » 
JLéo Hll-morr, les syndicalistes Vignaux 
(C.F.T.C.), Caille (Ç.G.T.), Walon (\J.N. 
KF.), de nombreux .membres du P .S.U., 
notamment Pierre Mendès-Fra:nce, Da
niel Mayer, André Philip, Charles Her
ny, Oreste ~osenfeld, Yves Deche :el!es, 
Pierre . Stibbe, prirept part aux débats 
.qui suivirent chacun de ces rapports et 
a.b:mtirent au -vote d'important es réso
lutions. 
· !,Jur les rai;po rts du pouvoir civil et 
.dy pouvoir milit aire, la motion adoptée 
« réaffirme J.e principe néce ssa ire de la 
primauté du pouvoir · politique dans 
l'Etat et r,appelle que la nation n'a con
fié des armes à l'armée que pour assurer 
SI' défense et le respect , de « ses droits ». 
En conséquence, « nul ne saurait se pré
valo ir du respect dû à l'autorité mili
tàire pour ordonner des actes contraires 
à la loi ou à l'honn~ur ; ce resuect doit 
cesser si cette autoriti: est <f@t,ournée 
dans un sens insurrectionnel ». Il y a 
li\ une condamnation formelle et du 13 
Mai et des tortures. 

La motion relative a.ux garanties -des 
libertés individuelles constate que " "la 
poursuite de la gµerre en Algérie a c -
·traîné non seqlement Ja multiplication, 
"Ci'atteintes inadmissibles aux libertés hi- . 
tlividqelles dal!s 111, contluite (les 11-rQc.é-

dures pénales, particulièr:e~cm~ JJJt_n:dlWJ:t l~r,ges C(}JJCh~s--de ltopjJJiQn française ,,, ~n 
la pb<\Se policière des in~~t·9.lt~ , m,l!,Îli même temP&· q,ue <ieit magisttats , ®! ~ , 
eneore uné, véritable dégr~-i .o• ®~ im,i. _ ~lu,s, hiuites iI):,1c-anceS;' j@icia,jres • : 
titutions judic.iaires. » , le ~Joqu _~ réuni à, einiti~ve c! J/Aîl.$0• 

Mais le texte le plus intP1}JJ:ta;.nt7~ eiiti, rjatioJ>< [l_ovr la. sap11egatd -des insti1uti.Dt1r., judj;_ 
incontestablement, celui (ll;ii' il.. lil'.aj.t à la , tjalr~ , et • la -~~~ de, · li~ ittfli~iduelJes, 
gH.erre d: Algérie. Sa réd~,iOfti, li<, .n~ . e_lWJli'"", . su.JI-I• r~ Qlt> hl, le, Prof'~•Jl'lllt 
sité . une "flUit de discuss mtii à..J I.a... ~Q.ll:)r- iJ!.11.au, l11t p~oltl...,_ p~ par~ 1~ riti~e "" ' -11,1 ,e, 
missi-on pr-ésidée• par .etIDïre~ MJm~ de. 1, ~-'"'• 1 d ., ., , 
Françe gui le rapporta Ql{.v,.im:11' l"~m,,. - , ;u,,..,....~l!Hn~-. u,. ~p,e, 'l.>Q!>fi••· 
blée p?éni1)re du CoJloq~ :: ime · fmc.. e-,..,.~u qu.ec ll4v~!I..Ji'-: cl.lu.11 P"rt~ ,..,_ 
tueuse synthèse a pu êtrEt r..w:il!ée. ~t.ne rJtofllll· - c-tit.,_,.•it. P• u.,,. std11~ . de. 
les conceptions exprimé.eit q~.n&· ~ r~ P>'l'lll> il S;!I; f;li,li~te, • lla~d ; i_~.,,., ~, 

. poll<t ·-de Georges Lava l!l· e GitlJe.Si qe, :ta i11, pl'.i,icifU11 & l'w~nri1tati1>nr eoJI~:,,• ctM< 
Gommission l « t,.Igérle . >i: ~ ~S:. tl , $.v~ Jl":'!ipie-ai.;r;.,~ l'•~u - si(IJJ'ifl., ~ 
lopp_ées paiv Ores;te Rose!Jf.~lq, ~ l?iM.l!lt •~ i,Nti8!t. - ac.111.'l!liimeat· ...., -flit : ,vm4, = -
$.tli,obe, Le remarquable · raw~Jl.ll; d.:tt 6..ft~ · _._ 1 .. ~ .,_ 
ies t, av11;u wettait en . JumièJ'!è lte_~~têJl',te~ - co_,..,,....,,._,,. ...., ~~ !If ""R••pn,c ll.11 li"!J;l!t 
diff.ieulté de la- mise . enr Q!.l!,V,ne• <l~; 1~ \<Al,i- dN! P,QP!'Jlll!Pf! i11tues.~ ;. 
l'{ll'itique . .d'autodé.termi~i011. Ch,tqµe> IJ!,.. coll~..._ cQftsJllJ.,, qti.-.. lar .c.-ti•n . c1M, 
détail · de· la .procédure prév .ue par le§.dé- . combats ·, 11 ,destiCJati.011 d,i1 armes, le .-.sort..des 
-clarations .,du· 16 septembre et du . H juin <om!Ntt~b, •• ,,~11riti dt 1eu\e1 1,s>popula• 

, (séparation . des combattants ., destination tions, l'a11>é11agem,nt d'un régime cf'apaise-
des , armes , •rest .a.uration de&: libertés, 111ent; •~ ·_ga,ant~ qu'il tloit comp-r · po.,, 
.fixation , des ~ mqdalités du référ en dum. 
contrôle d:U scrutjn) . pose _ des pr.oblè- ,tous., , les modalités du .v.ote, la mise au clair 
mes, pratiquement . insolubles sj le - réfé. des •options possibles - et de leun • çoc,sé.quences, -
renctum doit se prése!lter comme · une req.,ièrent de loyales conveMatio.ns. dont les 
nouvelle ·pataille entre Je gouvernement éléments 111ifitaires, administratifs, iuridôq11es !lt 
frança.i!! et le F'.L.N. demeurant fil-Ce à politiques sont étroitement connexes., Le délé-
face . gué . général en Algérie n'1-t•il pas juste111•nt 

.L'at,outissement de la procédure d 'au- décla.ré , que . les çqnversations sur le c.esse,.le. 
todétermination suppose soit un acGord feu ne sauraient être , exclusivement limitées 
enti:-e les parties en présence, pot1r pro- au,._ problèmes militaires ? -
poser une même solution aux Algénens 
à l'occasion du référendum, soit le con- Les cp,nditions _et garanties de l'.autodétermi-
trôle <l'orga.ajsmes neutres ou de manda~ nation comportent : 
taires d:organisations ·internationales. . - ou DISPOSITIONS PORTANT SUR LA 

Cette critique radicale de la méthode PER.IOl)E QUI SUIVRA IJ CESSEZ-LE.FEIL, l!Rtw, 
de l'autodét erm ination fut reprise n'o- ment : un statut conv.ention'llel d.11$ fo.r.i:~•-
tamment par Pierre Got et François co11>bi,ltantes, h• cessez.le.feu n'éta11t pas da;:is 
M.it.terrand, mais les or oteuri, du P.S .U. l'offre dy Président de. la. .République une red, 
et du P.C. firent ressorti r que la pr~ diti11n; •la mise en place d'orgznes mixtes de 
clamatlon du droit à l'autodétermination contrôl.e admini 5tratif chargés de prévenir et 
du · peuple algériel) avait eu pour vertu en tout- tas de ,égier les litiges; l'abrogilion 
essent1epe de permettre l 'ouverture d'une 
négociation et qu'il valait mieux corn- de la léglslati11n d 'exœption a;iu,si que la libé-
mencer à négo cier sur les conditions dt! r;iticn d,u priso1111iers capturés au cours des 
cess~-Ie-feu et les .garanties de l'auto- combats, des internés des çamps d't,ébergement 

-détermination, que de ne pas négocier et de triage, de.s ·person<1es regrc>upaes, des 
du tout . cc01da,mnés et des détenus pour hits qn rela, 

La motion ci.dessous adoptée à l'una. lion avec la guerre ; · le d,itablissem,int et !"exe,. 
nimité mains une voix, constitue . un do- c.ice normal ch>$ liberté,; publiques et indh,i, 
cument extrêmement important, car dueMès (liberté d'as$cciaticn et de réunion, 
pour la première fois .depuis que la dis- liberté d,e !a presse, liberté syndicale, etc . ) y 
cussian est ouverte s1..1:r les con ditions · 
d'exercice du droit à l'autodétermination cqmpris celle, que nécess ite la propagande élee. 
du peuple algérien, les- conditions et....J,,,_,.._ __ t_o~ra_le_.~ • 
garanties d 'une autodétermination loyale ~rs orsPOSITION15· ORGANI SANT LE 
et sincère sont définies par une assem- CHOIX FINAL PAR LE PEUPLE ALGERIEN DE 
blé,e comportant des représentants de SON DESTIN : Quelles que soient les options 

L'ACTION p-ou .R LA PAIX 
ON trouvera ·d -dessous deux textes qui ont trait ·à 

-19, coordination de toutes les forces populaires dé
. . cidées à faire échec à toute tentative de coup de 

force fasciste et à développer l'actio11 pour la paix -en 

n'qnt pas perdu l'espoir de saboter la négociation en 
multipliant les chicanes . Parlons net : l'avertissement 
s'adresse aussi au pouvoir , 

Le , deuxième texte "est la lettre qtt'Edouard Depreux 
vient . d'adre~ser, au n?m du bureau du P .S.V., à Quy 
Mollet : Celw-c1, conscient de la force du courant po
pulaire, • a tenté, à la veille du .congrès national de Ja 
S.F.I.O .. de. se donner le rôle de rassembleur des forces 
démo~r-atiques. Il a adressé au P ,S.U.,' au parti radical, 
à la C.F .T.C ., la, F.E.N ., au Syndicat National des . lns ~ 
titut~urs ; l'U.N , :E.F., une invitatio~ à participer â une 
réunion commune. A notre connalssance, · il n'a encore 
reçu qu'une acceptation : celle .du parti radical. 

M~~ -
Le premier de ces textes est la déclaration commune. 

signée jeudi dernier 30 -juin par les représentants des 
quatre grandes organisations syndicales : la O.Q ,T., ·la 
C.F.T.C., la Fédération de l'Education Nation!'lle et 
l'UniQn Nationale des Etudiants de Fran.ce. 

Nous ne saurions trop souligner l'importance de cette 
déclaration commune qui , constitue un ])rogrès dé.eistf 
dans le · développement de l'unité d'action pour la paix 
si; . con:lzt1t!3/l~s:, u1tr8J!t IJ cQnyhmt de . noter en particulier 
q1,1e. les · quat're · organisations syndica.Ies ont, tort logi
quement, lié la défense des libertés dén .10crat.iques à la 
volonté de ne pas laisser saboter les · en.antes de paix 
en Algérie. Et sur ce point, le texte est net : il n0 
sépare pas . 1'aecord sur le c~sez..le--feu des _garanties 
sur l'exerJiee du dr.oit à l'autQdéte:rmination du pw1ple 
3.lgé-r-ien, Nul doute que cette déelatatioo ne. donne à 
réfléchir à c.eux que tente toujours l'twentun du genre 
tt 13 mai ll ou « 24 janvier ». mais ti.ussi à. tous œWI. qw 

.La déclaration des or~anisations syndiol\les dont 
nous . avons fait état ci,dessus constitue n réalité , une 
réponse fort claire . · 

Les ol'ganisations syndlo.ales; signa,. 
tains: de l'appel htn<iê aux uavaUteuf'S 
pour Je t i• fêvrie11 1960, se -sont ren• 
oo-ntrêes lt 30 juin. 

Elles ont constaté que d'ores et-déjà. 
c.ihaeune d'entre elles a manifes.té au 
moment 01) Je d.-ame algérien tmt~ . 
dilnl- une phase dêeisiv6, sa volontê 
de mainieni.- les e~igene es et les en• 
gagementi. pris par les travàilleurs le 
1 .. fêvrier. -

Ellès ont affirmé ensemble hmt vo. 
lontê de voir les négociations s't-nga. 
ger r-titil-lement et se poursuivre jus• 
qu'à. leu1· issue normale, o'est-à-dirA! le 
ees"t'~ le.feu et l'açeord sur les garan
ties mutudles in 'dispensablss à la mi, 
~ tifl wuvre de l'autodêtermination. 

Elles ont .-•m(luvelé leur détermina,,. 
füm· tl~ répondre par tous les moyens 
dont elles dispo~ttt , y compris la -
g-rè-n gênêrale, à tout co1Jp de force 
ou coup d'Etat qui tendrait à faire 
éohouer les ch,mets de pab:' ell °Algé• 
rie et à détruire davimtage encore les 
libertés démocratiques essentlelles. 

(Communiqué C.G.T - C.F.T ,C.-
F.E.N.-U.N.E.F.) 

Elle ne saurait surprendr-e : il est difficile à cet an• 
cien prisidtmt .du Conseil, incapable œQftrir l'autodé-

, termination en 1956, déclarant à maintes reprises que 
le . d~it des peuples ~ disposer d'eux-mêmes ne pc:,u. 
vrut etre la base d'un règlt)ment du . problème algérien, 
-capituh\nt pour finir devant le eoup de force d'Alger 
e.n mai ' 1958, de se poser aujourd'hui en cha,mpîon des 
libertés ùémoeratiques et de la paix. 

LETIRE A G:UY MOLLET 
Paris, ie 29 Jwn 1960. 

Monsieur le Secr-êtair€ a,néral , 
JG.i reçu le 21; votre lettre àatée 

du 2,. 
Travailltmt chaque ;ou, à , .egro11,. 

pe, san-, exclusive toutes les forc es 
àestin@€S à impose, la »aix en Algé. 
ne, par la négoctotion, et à dresser 
un b@n'G!Je contre les factif!Ux, nous 
pensons que l'action commune de 
tous les syndicats -est i.ndi..spevsable, 
comme l'ont montré les évènements 
du mois de Ja1u>ier, 

La li$te des o,ganisat.ions qu,e vous 
ave, préssenties marq«e un net retrait 
·su:r les résultats obtenus dans la voie 
de cet-te unité d'a.ction syndicale. Mes 
amis et moi estimons qu'un partt qui 
se réclame du socialisme ne peut, mê, 
me pt-1r prétéritton, prendre la res. 
ponsqf>ilité de restreindre l'ét endue 
·du front syndioal, qui est qujourd'hut 
la condition essentielle du succès. 

Nous pensons d'aut,e part qtte les 
négociations n'aboutir ~n t que si elles 

ne sgnt pas limitées au cessez.le-! eu 
mais qu'elles doivent inévitablement 
revêtir- un aspect politique et .notam, 
ment concen,,er les condftions dan-s 
lesquelles s'exercera le droit de l'au. 
todétermlnation du peuple algérien. 
C'èst sur ce point que les saboteurs 
s'ef Jorcent de torpfller les pour-par. 
lers. Or, nous sommes obligés de cons. 
tater que, jusqu'ici, la position de la 
majoTitê de la S.FJ.Q., a manqué de 
clarté. 

Aussi longtemps Que tant sur le 
Jront unique syndical qtte sur la dis
cussion des conditions cle l'a.utodéter. 
minatton, des précisions n'auront pas 
êté apportées, la rencontre que vous 
envtsogei risquerait de n'aboutir @ 
aucun résultat. 

Ve11i.lle<1 croire, Monste-ur le Secré. 
taire Général, à mes sentiments so
cialistes. 

Edouard. I)EPREUX. 
Secrétaire National du P .S.U 
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mo t 
offert11.s àc li1;,~ision pop,PJ~ire, . il, 'f · a.llf l~u 
de., défieiir ~avec , soin- lt cootenu vérit1tbJ ett 'es 
co~ui;pces , r,espectiv.-... dit, cl,a~Ul!llà <l• s.o.lll• 
tio111; ~flllflOs41!f! en -~ita.t ~ cré..- - d"' f'11;11ss»s 
opi,,,s.itiQ.ns , l!l'ltr,e. cbt• f.ctr,nwles. q~i - ~ s:ex. 
411.'!Jlt:' l!AA. ~j155 ~a,Îf'.,_,,.ltl!t. Eli ~ l'(woj,diQJI 
rjcenhl, 4-- Ill. ~cim,m,111111t,1-fà.i aP._ff.Mtaît1. 'l!Wi 
~- lit pjKSi~ilit, · po11r QAA Et••· i11c&lpjlff<W>IS
~ dAJII- a~tjj,, fi; l;i;. Fr~ Rllf • d1t,,;~l!ltlls 
p,l_,:,i~<!li~ ~ ~•~ cbt.! l'lllli~.Mo~_., ~l!f!r .:a 
~..,_~ 4!•~i .. i~ d-, IY,~ diff!trNtff 1 

a.- ~ilill.. cbl, r:4fAr!11.ntlwn,. - et> s~A!► 
~ • qtlelti9n1< ~11.• ~ s ........ clim,>IWJIS· 
et .fi~-~"-"' · 

lj!; S_f.rAtin. S4ll, · ~ ... ~r ,, -~ l!l'll!cl!ùiUJ:..115, 

~.~.P,J'éc..l!t'li~~.,...,.r~ cl!!w·· 
~ l!.111!< ,w~~ & r~ . 

le •,eolloque .est c"'l5 .ci"'nL des !liffie,tlté.s ,JJ\le, 
pré .sente 11 111lte el! ctuv.re ,omplltt11 et h>yale 
de ces ,con.ditions au lende111ain d'.yn doulo11-
~,w;i, conflit '. de . plus dt çinq an,. 1~ lui .' parfit 
Alv,de.nt ,que , dans · le cas où une solution corn• 
inune au , goucvemement français et -i>ux autres 
.parties • pourrait ~être élaborée par e,uc, l'ex,rcice 
de l'a11todétemtîtlttion fina.lt •n serait gr•nde. 
ment f~cl-lité. 

llf,e tell ._ solvtion devr;,.it comporter - quels 
que soi~nt le-s liens institu tionnels ou co01tnc- · 
tuels qui seraient proposés - des garanties 
de libre établissement, de plei,ne et entière 
jouissa<1ce ·d.es droits civils et politiques, des 
lib~rtés démocratiques el du droit au travail, 
sous toute• ses fqrmes, en faveur des Français 
r,'\.sida,l!I, eyi _ Algérie et- des Algériel)s rfsidant 
e_p. Ft,cm~, comme 'e¼.'. moy,..e.n~ d{ucie né.tess :aire 
coopération <Pire la France el l'Algérie. 

l!I 

Les aut~urs de ce texte n'ont pas la 
.prétention d'avoir apporté une solution 
coµi:i:lète et - définitive du !)roblème algé
rien, mais ils sont convamcus que les 
principes fondam entau x ainsi énumérés 
peuvent servir de point de départ à un~ 
négociation loyale et jJ appartiendra a 
la CQmmission permanente du Colloque 
ainsi qu'aux organisations qui repr en
dront ces travaux à leur co1:1pte, d~ le_s 
utiliser ' pour montrer à J'opm10n publi
que française, algérienne et internatio
nale qu'un e solution pacifique du pro
blème algérien est possible, à la seule 
condition de voulôir vraiment la Paix. 

P. S. 

LES JEU N·E S 
DU P.S .. ·U. 

L.ES, jeunes du P.S.U, ont pris le 
départ c;e dermer wee.k.end. L'imlre 
du jtHlf de Il\ Rencontre Nationale 
était extrêmement chargé. Il (alh\it 

non · seulement faire le pilint de la sitlla
tic:n nationale, mais encore exam ine~ ft'dé
rat !on. par fédérat·on, le t ravail e ' feetué 
par nos jeuiuis ca.mara.des; les exl)lirien· 
ces en ce domaine sont . aussi diver ses 
que nom,bl'euses et il convenait qu'elles 
soient toutes inté .trées dans le travail 
futur du Parti auprès des jeunes. En 
fait . il s'avère qlle, dons la plupa !'l des 
dépintem-ents r:e1>N\sentiis et plus partfou
lièl.'emeut dlUls l'Jsèr-e, la Gironde, l'Aude 
les jtl'Unes éducl\teurs s:.>c'lllistes unifiés 
animént. des foyers et maisons de jeunes 
ou "41rdes de sympatllisl\nts, 

Pa!'mi leurs sou cis immédiats, les 
Jeanei,, premien inté.tessés J)l\r · Je pro
blème al Jé rien, placent la: g-uerre, (;'es.t 
sous l'anile de la pri"se de conseienc _e 
9ue l'examen de cette que11Uon fut abot·
dé. Des ana ;lysc11 sêrhmses presentê-e.s res
sort la vo?onté catégorique de nos eama
r1td-es de • multiplier les initl11tlv.es p!\tmi 
lesquellllll la cré.a.tion d'un réseau , serré • 
de e~mitês locaux d11 jeun11s peur " la 
Paix en Al(érie et conke la rép.ression », 

li u'est plus douteux, et le sueeès et 
la tenue- · de la première renoontre le ron
firment, que la • 1,oee des Je11nes S(ll'I\ tou
jo~~ plus impo l"tan~ d!\ns · oe Piuti que 
l'il te -moye!J de sos militants fait le plus · 
je1,.n,e d~ t.ous. La définition qu'ils ont 
f&it de_ cette plaoe e.ir dira plus lt>ng 
que .hut e:nnme:itair'll : 

11 {Leur) ftcr t tar :l\t naüonal devra. 
[no \awment] fourni.- aux jeunes dll' 
P.s.u.: 

- Une doeumentation pour alinte.ntcr 
le travail des responsables et animateurs 
d' ~•gan isati 0>:ns de masse extérieures au 
P.irU; 

- Des ilèments de connaissance i;ur 
Je~ 3sje~t, " !eunes » des prold èmes poli
tiques , économiques et s0oiau,;:, les expé
riences de politique de la jeunes5c à 
l'êtran~r et dans Je passé en France· 
(Ltlo La(frange); 

- D11 matériel de pr~pa ,'l'am!e destiné 
à p 11pulariser Jes positions " jeunes » ilu 
P1u•tt: · 

Ce s~-•rt t.a~h1t devra encore animer · 
l'cnsemb'e du travail " jeune », meU c,e
en œuvrc la politique du Pinti à l'l}ga,;:d· 
de fa jeunesse qui se dégag-era de l'ex- ' 
péritt1ll)(l des oommissi e;ns loealcs et dé
pa-rtenwntales, » 

D'a ,utre par t, le rapport traita.nt ùe~ 
11,si;-ects " jeunes » des problème s s()elaux, 
éc ,:no,miq ues et politiques que p ::-ê:entai t 
Gë;·ard Bêcu sera envoyé in exten so aux . 
fédérations pour examtn apvroionji. 
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Hàh 

A 
l'occasion du jwnelage de la 
ville italienne de Salsomaggio
re et de la ville tunisienne 

d'Hammam-Lif, j'ai passé quelques 
heures avec le président Habib Bour
guiba et, comme les négociateurs du 
F.L.N., Boumendjel et ses camarades, 
étaient alors à Melun, ce fut l'occa
sion pour moi d'entendre un étince
lant exposé de la tactique dite 
« bourguibisme ». Je ne crois pas, 
bien entendu, devoir reproduire ce 

• qui a été dit parfois à un vieil -ami. 
Mais, à ne considérer que les grandes 
lignes, il m'a semblé que, dans l'inté• 
rêt du succès des négociations, à 
l'heure actuelle dans l'impasse, certai• 
nes suggestions valaient d'être repro
duites, car elles p'lrtent loin. 

Pour aider ma mémoire et res~er 
fidèle au fond, . Je me suis référé au 
texte du « Discours de la Paix » que 
le président Bourguiba m'avait remis 
après en avoir corrigé quelques passa
ges mal reproduits . 

Tout d'abord, est-il besoin de le rap
peler, l'homme qui s'adresse ainsi aux: 
Algériens et aux Français a le droit 
de le faire, car il a littéralement sa• 
crifié son pays et lui-même à la cause 
de l'insurrection algérienne, tout en 
restant attaché à la coopération avec 
la France malgré l'interruption cip 
toute aide par Mollet en 1957 et mal
gré Sakhiet. « Avant même l'indépen• 

Par Jean ROUS 

dance de la Tun.isie, alors que le pays 
venait à peine de se dégager de l'em
prise coloniale, dit Bourguiba, j'ai 
opté pour le soutien inconditionnel de 
la cause du peuple algérien dans la 
lutte armée comme dans l'action di
plomatique. » 

Cependant, de prime abord, Bour
guiba est sceptique sur les chances 
immédiates de la négociation, s'il est 
optimiste à terme. Selon lui , les prin
cipes sont bien posés, la garantie 
existe dans l'évolution de l'indépen• 
dance algérienne, « conformément au 
processus qui a conduit tous les peu
ples d'Afrique ou d'Asie à échapper 
à la domination coloniale », et le be
soin de paix impose à tous une recon
version. 

Mais au nlveau · où l'on se place, on 
ne peut qu'exacerber les conflits de 
détail, alors qu'il faut s'attaquer au 
fend du problème. C'est pourquoi , s'il 
compte sur l'opinio'n démocratiq!.le 
française, dont il suit les progrès avec 
sympathie, pour surmonter les oh3t.a,.. 
cles et neutraliser les manœuvres d':ls 
adversaires de la paix, en ce qui !e 
concerne, il se tourne surtout vers les 
Algériens. Il leur demande de se rPvé
Jer aussi politiques dans la phase nou 
velle qu'ils se sont montrés héroïques 
C:.ans la lutte. « Etre politiquement et 
moralement sup~rieur au colonisa
teur », disait Gandhi. C'est aussi i'un 
des principes .du bourguibisme. 

Tout d'abord, paradoxe et suprême 
habileté, Habib Bour guiba demande 
aux Algériens de comprendre l'armée 
adverse. Il situe la cause du conflit 
dans le privilège colonial, le « corn• 
plexe d'orgueil », le mépris vis-à-vis des 
Algériens du côté des ultras, mais dé
clare _: « Aujourd'hui, soldats et offi. 
ciers sont d'accord pour s'opposer aux 
ultras de la colonisation. A maintes 
reprises, _les militaires ont tenu à pré
ciser qu'ils n'entendaient nullement 
se battre pour défendre les intérêts 
des colons et des féodaux, encore 
moins pour rétablir la situation qui 
existait en• .Algérie depuis 130 ans, 
mais pour libérer le peuple algérien 
de la tyrannie et de la misère. Ces 
objectifs, l'armée française s'en ré
clame ouvertertlent. Mais, pour des 
raisons d'amour-propre, elle veut être 
seule à les réaHser de sa propre ini
tiative et sans paraitre capituler de
vant la révolution algérienne. » 

« Gomme on le voit, poursuit Bour
guiba, il y a une évolution chez les 
militairés. On serait tenté de penser 
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que l'armée française et la révolution 
algérienne combattent pour des ab
jectifs - assez identiques dans le fond. 
Mais les chemins s'écartent pour des 
raisons surtout passionnelles. Tout 
ceci démontre d'ailleurs au peuple al
g.éiien que ses sacrifices n'ont pas i-té 
vains et lui ont permis de retrouver 
sa dignité et son ptestige aux yeux de 
la France et de son armée. » Donc 
Bourguiba propose une nouvelle poli• 
tique, une sorte d'offensive psychôlo
gique en direction de l'armée, considé
rée au fond comme principal interlo
cuteur. 

Autre obstacle, qu'il demande à ses 
« frères » de surmonter : les divi
sions, les rancunes, les' haines . « L'in
térê ,t de l'Etat algérien exige lâ récon
oil "ation de toutes les tendances du 
peuple algérien, les résistants et les 
autres. Cet effort de réconciliation est 
indispensable. Il a été fait en Tuni
sie, au Maroc et dans tous les pays 

La révolution algérienne, si elle veut 
réussir, ne pourra s'y dérober. Pour 
cela elle doit ouvrir les bras à tous 
ceux qui ne l'ont pas suivie parce 
qu'ils n'étaient pas d'accord avec sa 
tactique ou avec ses méthodes . » 

Dans la nouvelle étape qui s'annon
ce, Bourguiba demande aux Algériens 
d'acquérir le sens du compromis t 
« Il arrive un moment où la néi:-o
ciation s'impose avec tout ce qu'eHe 
implique de fluctuations et de conces-

. slons réciproques.» Il convient de voir 
le problème avec « une certaine hau
teur, de ne pas se laisser arrêter par 
les détails. Il importe peu de savoir 
si les conditions de cessez-le-feu doi
vent être fixées avant ou après cel
les de l'autodétermination, si l'on doit 
discuter avec le seul F.L.N. ou avec 
d:autres fractions du peuple algé
rien ». 

Dans cette phase de la négociation, 
Bourguiba est hanté par un danger, 
le même danger qui, il faut bien le 
dire, aurait, sans lui et les cadres néo
è!estouriens, pu submerger la Tunisie 
en 1954-1955 : « De même que je l'ai 
fait pour le peuple tunisien, je vou
drais mettre en garde contre les ,ju
gements hâtifs et les entraînements 
cle la passion. » 

D'où la nécessité de laisser ùne cer
taine liberté d'action à la délé~ation 
chargée cfe la négociation : « Il con
vient àe . leur laisser les mains libres. 
Il ne faut ~,;; é\\i\'.t \~t'i't mmnm-es 
faits et gestes. Dans toùte négocia
tion, il faut tenir compte du partenai
re et le souci de l'intérêt à longue 
échéance peut contraindre à des mé
nag·ements dont vous ne pouvez sur 
le moment apprécier r·opportunité du 
fond des maquis. On peut être amené 
à dire certaines choses pour onvrir 
de sperspectives et · déboucher l'hr,ri
zon. Vous ne devez pas être constam 
ment aux aguets, sourcilleux et mé
fiants. Ce que je vous recommande 
de la façon la plus pressante c'est -de 
leur laisser les mains libres et de l.'ur 
accorder un soutien unanime et sans 
fissure.» 

Bour guiba m'exprima sa confiance 
dans des hommes comme Ferh at Ab
bas, Boumendjel, qui sont des hom

· mes politiques sérieux et expérimen-
tés. Il souhaiterait aussi que B:m 
Bella, dont il loue le sens politique, 
soit associé à la délégation. 

/ A l'heure actuelle, le président de 
la République tunisienne doit, en son 
for intérieur, être moins surpris que 
d'autres du grippage des pourparlers 
de Melun En effet, selon lui, rien de 
sérieux, de durable, d'efficace n'aura 
été accompli pour la paix tant qu'on 
n'aura pas, par un geste d'une gran- · 
ëe audace politique, abordé le fond 
du problème. Il n'a pu que reprendre 
dans la conversation cette idée qu'il 
nous avait déjà · exposée à diverses 
reprises : la solution algérienne est 
possible dans le cadre de la Commu
nauté qui permet d'établir de nou
veaux rapports d'égalité et de coopé
ration dans l'indépendance, de garan
tir la place de la minorité française. 

Dans ce cas, Habib Bourguiba est 
prêt effectivement à envis~ger avec 
faveur l'adhésion de la Tunisie à 
cette Confédération multinationale en 
formation. Ce n'est pas nouveau dans 
sa pensée . Ce qui serait nouveau c'est 
qu'avec la juste solution du problème 
algérien, ce vaste ensemble soit enfin 
réalisé pour le plus grand progrès des 
peuples et de la démocratie: Mais 
pour cela il faut que le contact re
prenne et que la négociation véritable 
commence enfi~ -
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'L y a .tmtt de 'Tnkme eu, 'au Con. 
grès S.F.I.O., .u/n peu p'lus d 'im
prévu qu'on ne l'a"Uendait. Sur 

des points mineurs, certes, mais qui 
sont tout de même des signes intéres
sants. 

Un incident a eu lieu après le re. 
nouvellement du Comtté Directeur. 
Six représentants de la minorité, qui 
venaient d'être é/u;s, ou réélus, ont 
annoncé leur tnt ·ention de se démet-

. tre immédiatement. Le plus impor. 
tant est la jusûfication qu'a donnée 
à ce geste Albert Gazier : « Depuis 
1958, a-t-il dit, d'après 1ê Populairé, le 
nombre des camarades qui ne se ,sont 
pas prononcés dans un sens détermi
né diminue régulièrement. li n'est pas 
possible qu'une majorité puisse fixer 
arbitrairément le nombre de ceux qui 
représentent un · autre courant d'opi
nion quE} le sien. Céla s'est déjà pro. 
duit lorsque l'ancienne minorité a été 
rédûite à une unité . Ce qui a été fait 
n'a pas servi le parti ». 

A l'heure où nous écrivons, l'un des 
six est déjà revenu sur sa décision. 
Nous ne savons pas encore si les au
tres l'imiteront ou resteront inébran. 
lables. Ce qui compte, c'est le fait que 
les minorités successives se sentent 
de plus en plus étouffées à l'inté
rieur de la S.F.I.O. quels que soient 
les gages de fidélité au parti qu'aie-nt 
donnés les leaders de l'opposition. 

La· victime 
Comment s'en étonner ? Mollet, 

bien qu'il s'en défende, tolère fort 
mal la critique. Cette fois, comme tou
jours, tl a joué les victimes et a pous• 
sé ses habituelles jérémiades sur le 
caractère « systématique et malveil• 
lant » de l'opposition . Il n'a jamais 
répondu autrement aux critiques : il · 
les dénonce, quelle qu'en soit la na
ture, comme un danger d 'affaib lisse
ment de la S.F.I.O. 

Pour le , reste. évidemment, aucune 
surprise : 

1) Refus de Mollet, approuvé par 
une forte majorité (2.055 contre 923) 
de prendre position contre le régime. 
La distinction fictive entre de Gaulle 
et I)ebré est conservée, ce qut per
met dè jouer à l'opposition tout en 
maintenant la S.F .I.O. à la remorque 
du régime. comment d 'a illeurs pour- , 
rait-il en être autrement ? Mollet a 
été trop étroitement mêlé à l'instal
lation du système gaulliste pour qu'un 
changement fondamental d'orienta
tion ait lieu sans un bouleversement 
du parti et un renversement de son ac• 
tuelle direction. En somme, l'U.N.R. 
mise à J>U,rt, ln S.F.I.O. 'fe~ie le parti 
le plus gaulliste. 

2) Par voie :.de édnsé quem ie, refus 
d'un éventuel élargis sement .dù front 
commun contre les ultra s, contre le 
régime et pour la paix en Algérie. 
Mollet a évoqué Prague et Budap est , 
comme si, accepter une action commu
ne avec le P.C. pour un objectif p'flé. 
cis et au mains pour une action dé
fensive devait automatiquement si
gnifier un oubli de ces · évènements 
et un alignement sur les positions 
communistes. · 

Électoralisme 
Le plus curieux, en cette affaire, 

est , d'avoir entendu Mollet s'en pren, 
dre vivement à Dardel pour s'être 
fait réélire à la Présidence du Conseil 
Général de la Seine avec les voix 
comm ·unistes, Accuser Dardel d'ètec
toralisme n'est sans doute pas sans 
fondement . Mais le reproche ·ne lui 
avait pas été adressé l 'année dernière 
lorsque le même Dardel eut assuré 
son élection avec les voix de l'U.N.R. -
et de toute la droite ... comme un aù
tre, à Arras, aux élections législati
ves et municipales. Il y a don~ des 
_cas où. Mollet sait oublier les désac
cords pour accepter des alliances tac
tiques. Du reste, le Congrès s'est pro
noncé pour la réintégration de T,ail• 
hades qui a conquis la mairie de Nî
mes en s'alliant avec l'U.N.R. et les 
Indépendants. 

Un mot enfin sur l'Algérie Qtli a 
naturellement dominé les débats . 

Trois motions se sont finalement 
trouvées en présence : celle de Max 
Lejeune, - intégrationniste - qui a 
tout de même obtenu 5 % des man
dats; celle de Defferre et Gazier qui 
a obtenu plus de 38 % alors que celle 
de Mollet obtenait 55 %- C'est assu• 
rément un progrès des minoritaires. 
Encore faut-il ajouter que la majorité , 
a fini par admettre l'idée d'une dou
ble négociation préalable au cessez-le• 
feu. Il demeure cependant quelque 
obscurité sur les conditions et le mo

,ment de la négociation de caractère 
politique. 

Comme prévu, Mollet est vatnqueur 
et la S.F.I .O. ne décroche pas 'du ré
gime. Mais l'incident des élections au 
comité directeur, le nombre des man• 
dats obtenu par la minorité et l'évo. 
lution des textes sur l'Algérie tradut• 
sent à la fois le malaise intérieur de 
la S .F.1.O. et la sensibilité de celle
et aux changements intervenus dans 
l"opinion publique au cours _ de,s der• 
niers mois. 

Pierre PHILIPPE. 

e Congrès du S.N.I. 
(De notre- corresp'?nda.nt particulier): 
Le nouveau pouvoir, malgré ses efforts, 

n'a pu ébranler la pressante force d'op
position qu'est le S.N.I . Ni la scission des 
adhérents ultras d'Alger, ni les tentatives 
de débauchage d'éléments gaullistes ou 
autres, ni la tentative du corporatisme 
n'ont entamé la résolution du Syndicat 
National des Instituteurs. 

Première constatation, réconfortante 
d'ailleurs , que l'on peut tirer du Congrés 
national qui se tient cette semaine à 
Strasbourg : sur les quelque 225.000 ins
tituteurs français, 209.000 .sont syndi
qués au S.N.I. 

Deuxième constatation : la bataille laï- , 
que a été menée avec vigueur, elle a 
obtenu des résultats .:spectaculaires, elle 
a prouvé l'attachement de la population 
à l'école publique, mais elle n'a pas abou
ti. Pour la poursuivre, le S.N.I. préco
nise de nouvelles formes d'action basées 
essentiellement sur la non-coopération 
avec le gouvernement. 

Les laïcs s'abstiendront de participer 
à toute tentative de conciliation. Ils in
terviendront · auprès mes municipalitéS 
pour les entrainer à :irefuser toute aide 
aux services officiels · cb,argés de la ré
partition des. crédits, à refuser tout cré
dit à l'aumônerie. ~i, néanmoins, la loi 
scolaire est appliquée, le 8.N .I. luttera, 
quand le régime changera , pour faire 
aboutir la nationalisation de l'enseigne
ment. 

Pour l'Algêrm 
n n'est pas possible cette semaine de 

donner les détails du plan, assez com
plexe, que préconise le S.N .I. pour le 
réglement du conflit algérien. En voici 
toutefois les grandes lignes : Tenant 
compte d'un certain nombre de problè• 
mes annexes, comme l'existence des mino
rités européennes, du M.N.A., la pression 
de l'armée, la question du pétrole, le S. 
N.I. propose une méthode de discussion. 
La négociation qui s'engage sur le ces• 
sez-le-feu ne peut rester uniquement 

technique. 4: La destination des armes, 
le sort des combattants ont des aspects 
et des conséquences politiques », mais 
Si le S.N.I. reconnait au F.L.N. le rôle 
d'interlocutem; unique pour le cessez-le
feu, il lui dénie ce rôle en ce qui concer
ne l'avenir de l'Algérie. 

Il considère que les ajltres groupes in
téressés à la paix doivent également par• 
ticiper aux pourparlers. Aussi propose-t-il 
l'organisation de conversations par <i: pe• 
tites tables ,, avec tous les éléments re
présentatifs de l'Algérie . Quand les prin
cipales difficultés seront aplanies, pour
ra alors s'engager la table ronde qui 
mènera les dernières négociations. 

Pour l'immédiat, dès l'ouverture des 
pourparlers le S.N .I. demande que des 
gestes concrets soient faits : arrêt des 
exécutions, des attentats, libération des 
internés ·, etc. 

Nous reviendrons la semaine prochal• 
ne sur ce sujet ainsi d'ailleurs que sur 
les autres conclusions ·du S.N.I., dont 
.le Congrès National à l'heure où nous 
mettons sous presse, poursuit ses tra-
vaux. · 
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• La politique 

sous la ~Ille 
agricole 

et la 1ve Riipublique 

D
ANS un pays comme l'Angleterre, l'ac.:umulation 
i::,i.mitive du capital s'est réalisée dès le 
XVI' siècle sur le dos de la paysannerie et dans 

des conditions telles qu'au -XIX ', époque décisive de 
l'indust rialisati on, celle-ci avait cessé de .compter 
comme force socia le et politique. Le schéma de la 
paupérisation croissante s'appuie principalement 
chez Marx sur l'histoi re de cette accumulation pri
mitive décrite dans « Le Capital» . 

En France au contraire, les événements politiques 
qui ont marqué l'accession au pouvoir de la bourgeoi
sie ont très vite obligé les dirigeants capitalistes à 

~ · limiter les effets de l'industrialisation sur les cam
pagnes et à y maintenir des structures précapita
listes. Le développement plus tardif du capitalisme 
frança is lui permettait par ailleurs de recherchr-r 
d'aut res sources d'accumulation. Banquier de l'Eu- · 
rope, il inaugurait très rapidement le malthusianis
me économique interne et sa~rifiait les investisse
ments industriels aux profits faciles des exporta
tions de capitaux dans les pays peu évolués. 

Le « Mélinisme », qui inventa le protectionnisme 
agricole sous son double aspect d'autarcie des 
marchés agrico les nationaux et de subventionnisme 
d'Etat, était l'héritage du compromis passé par 
Thiers à Bordeaux en 1871 ; dans la grande peur 
de la Commune, les capitalistes industriels et finan
ciers se ménageaient l'appui politique des grands 
propriétaires fonciers. Le « syndicalisme . agricole », 
que l'on appelait à l'époque « le synd icalisme des 
ducs», est né ave.: le mélinisme. 

Aux débuts du siècle, la petite bourgeoisie répu
blicainê va chercher à disputer la clientèle paysanne 

• La des ■ raison 

D
EPUIS 10 ans, la situation de l'agriculture fran
çaise s'est profondément modifiée . Parmi les · 
'facteurs qui en sont à l'origine, on a l'habitude 

de mettre au premier plan les développements révo-
. lutionnai res de la technique agronomique. Sans nier 
leur importance, on ne peut leur attribeur le rôle 
déterminant. 

La cause fondamentale de la rupture de « l'équi
libre agricole » du premier demi -siècle tient aux 
transformations intervenues dans le capitalisme 
français lui-même. La fermeture progressive du mar
ché « classique » de capitaux provoqµée par la liqui
dation des positions coloniales engendre un accrois
s_c_m~JJj;_ q~_ !_~ c_OJl.ÇJ!rre_nc_e_ internationale dans tous 
l~s secteurs. En même temps, le développement des 

.techniques industrielles, le processus d'usure morale 
des proàuits industriels, nécesstte des immobilisa
tions de r,lus en plus grandes, crée la nécessité d'as
surer une hausse du taux de prpfit pour faire face 
aux besoins de la reproduction élargie - et ceci 
alors que la transformation de la composition orga
nique du capital tend au contraire à une baisse iné
luctable du taux de profit. 

Comme il est en même temps, étant donné le ni
veau à'organisatiou dù 111ouvement syndical, les ca
ractéristiques des nouv,eaux processus de fabrica

. tion ; les exigence,; du marché des biens de consom
m~~ion , imp0ssiblP d'élargir d'une façon importàn-

-te la ï)lus-valu@ prélevée sur le travail ouvrier, le ca
pitali _sme est amené par tous les moyens à recher
cher de nou •,elles sources d'a ccumulation . Ces né-

-cess:.tés se traduiilent notamment par les tentatives 
de réduire le coût des circuits de distribution, c'es•,

. à-dire ôe réduir e la part de la plus-value captée r;ar 
le capital commercial et par les prélèvements effec
tués (la plupart du temps par l'appareil d'Etat) sur 
les couches non-ouvrières et non-capitalistes de la 
population. La prudence _ politique de la III ' Répu- . 
blique, assurant au systJ!me social le soutien des 
masses paysannes, cè'de le pas devant les exigences 
àu développement des f ,1rces productives. L'offensive 
anti-protectionniste en matière agricole a été menée 
avec vigueur par - les représentants du Gapita:l iP:
dustriel; elle ne constitue pas cependant le seul as

· pect d'exploitation de la paysannerie. La dégrada-
-tion constante des prix agricoles, alors que les pro
duit s industriels concourant à la formation des prix 
agricoles n'ont cessé de -monter, en _constitue un des 
éléments essentiels . Et il faudrait en 'core faire e:1-
tr er en ligne . de compte la politique de mécanisa
ti on à OJJtrance et de « forcing » de consommafion 
de pi:oduits industriels à laquelle a été poussée l'a
griculture française au cours de ces dernières an-
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aux hobereaux monarchistes. Mais, pour . ce faire, 
les radicaux, s'appuyant dans leur entreprise de 
conquête des campagnes sur la petite bourge0isie 
rurale plus que sur les paysans eux-mêmes, ne feront 
que reprendre, en . l'élargissant, la politique de Mé
line. Opposant la petite propriété à · la grande, ils 
s'efforceront au contraire de maintenir artificielle
ment la parcellisation du sol et les modes anachro
niques de production . L'expansion c·o1oniale et semi
coloniale du c~pitalisme français permit de soutenir 
cet équiiibre dangereux ; les guerres c0loniales 
étaient d'ailleurs expliquées à l'opinion publique en 
fonction de ces exigences. En abandonnant la vieille 
revendication du scrutin proportionnel pour le scru
tin d'arrondissement, privilégiant la réprésen tation 
électorale des campagnes, le parti radical définissait 
en ces termes sa politique agricole : « Il ne faut pas 
considérer l'activité agricole du point de vue de ses 
résultats économiques . L.a paysannerie représent e un 
factéur d'équilibre social et humain qu'il faut sav,1ir 
payer à son prix. » 

Le mouvement de coopératives et de mutuelles 
agrico les créé à cette époque tend à maintenu les 
situations existantes sans toucher profondément ni 
aux structures .commerciales ni à celles Ele la pro
priété foncière. Mais la paysannerie en fin de comp
t e ne bénéfici a que très peu de la manne déversée 
sur elle par l'Etat-Providence. Le principal profiteur 
du protectionnisme agricole sera la mince couche 
des n0tables ruraux et les banques d'affaires et 
compagnies d'assurances qui prélèvent les écono
mies paysannes pour les investir dans les posses
r,ions économiques du capitalisme français. 

changements 
- nées. La politique du .<<-ti:acteur _dans chaque ferme » 

encouragé e par les Directions de services agricole5 a 
alourdi les exploitations paysannes de charges non 
rentables au seul bénéfice du capital industriel et 
san s .profit réel pour les utilisateurs qui se trou
vaient ensuite dans l'inca pacité de renouveler leurs 
investissèments productifs . Un seul chiffre d1nne 
une idée précisé de ce prélèvement : depuis 1952, la _ 
productivité physique à la campagne a augmenté de 
8 % par an; dans le même temps, les revenus agri
coles BRUTS (sans tenir compte des intérêts et 
des amortissements) n'ont augmenté que de 4 %. 

La rupture du compromis qui depuis plus d'un 
demi:&iè.cle.. liait . IB..'L int.éJ:êt.s. aig:ic.ole'l.. à_ ceux_ du. caI}.b 
talis me industriel et- -financier est un des événe
ments politiques des . plus îm portan.ts de l 'histoire 
du capitalisme français; il constitue pour la premiè
re fois la base objective d'alliance de tqutes les cou
ches productives de la nation. De ce point de .vue, 
on peut dire que les alliances élect0rales du type J 

Front Populaire, compromis passager entre des for
.ces sociales n'ayant pas le même intérêt à la trans
frJrmation des structures sociales, sont condamnées 
par ··· 1e développement des stru~tures économiques 
elles-mêmes. Le passage de la majorité de la paysan- · 
nerie sur des positions socialistes est rendu possible 
par ses propres déterminations. Ce passage toutefois 
n'est possible que dans la mesure où le mouvement 
ouvrier abandonne la facilité démagogique qui lui a 
fait reprendre dans les campagnes les positions du 
radicalisme, défenseur inconditionnel de la petite 
propriété, «:1. fruit du travail et de l'épargne » sel·, 1 
le slogan ·que Walde.ck-Rochet a repris à Waldeck
Rousseau . 

LES PARTAGES 
- Dans la région parisienne et · les grandes 

plaines du Nord, le développement industriel 
fav orise la concentration agraire (la commune 
de Mitry Mory, en Seine-et-Marne, comptait 
en 1914, 1200 expl'oitations. En 1959, elle n'en 
comptait plus que 12, ayant absorbé les 3/ 4 des . 
terres cultivables); les grandes régions mono
cu!t rice •s ( blé , betteraves à sucre; voient se 
constituer une classe de gros fermiers capita- · 
listes, utilisant au début une importante main
d'œuvre d'origine étrangère, progressivement 
remplacée par des engins . mécaniques. Solide
ment organisés sur le _plan économique et 
politique, contrôlant _ de grosse,s coopératives 

• qui sont autant . de sociétés capitalistes, les 
gros agrariens du Bassin parisien ont détour 
né à leur profit les mécanismes protection
nist es créés pour aider la petite paysannerie. 
Les prix garantis et le rachat des excédents 
par l'Etat, calculés selon un taux de péréqua
tion entre les prix de revient à la production 
de la grande exploitation et ceux de la petite, 
leur assure une substantielle marge di/ féren- • 
tielle. - · 

Les profits ainsi réalisés .ont permis la cons
!itutio .n d'un .vé.ritable secteur capitaliste de . 

L 'A CTUELLE crise paysanne n 
festations organisées en di 
cole. La longueur de la-·cris 

réactions qu'elles ont provoquées 
est l'expression d'un profond mala 
de. bouleverser les données trad ior 

Pour vous permettre de faire 
d'hui le texte du rapport présenté 
tional du P.S.U. 

• Consequences 
·s OUS la pression exercée · sui: elle par le capital 

industriel et les concurrences d'agricu Hures 
plus évoluées auxquelles la politique gouverne

mentale ouvrait les marchés intérieurs pour ma~n
tenir le bas niveau des prix alimentaires, l'agricul
ture française a commencé un . vaste effort de mo
dernisat ion. Les tentatives faites en 1945 sur une ba
se fonctionnelle, ma is alors que la paysann erie dis
posait d'un assez haut niveau de vie, consécutif à la 
rupture des circuits normaux pendant la guerre 
avaient dans l'ensemble échoué. C'est la nécessité 
qui a poussé la paysannerie à transformer ses métho
des de travail séculaires; l'accroissement à la pro duc
tion agricole, sur un indice 100 pour la moyen ne des 
années 1930-1940, était de 126 en 1957. Pour la pro
duction animale, spécialement retardataire, il atteint 
135. En même temps que progresse la mécanisation, 
qui gagne, dans les conditions anarchiques indiquées 
ci-dessus, les petites et moyennes exploitations. s'in
troduisent de nouvelle s méthodes de travail et des 
orientati ons nouvelles; la production animale, prin 
cipale production agricole dans tout pays développ~. 
prend une grande extension avec la • révolu tion 
fou rr agère » < généralisation des prairies artificieh. 
les) de nouvelles espèces végétales sont introdui tes 

• Tendances act 

O
N peut distingu ~r dans la paysannerie ' actuelle 
trois courants principaux 

- Le dorgérisme, relayé i.:i et là par le poÙ
jadisme et une fraction ultra des indépendants (An
tier) prend appui sur la réyolte réactionnaire de 
paysans pauvres et arriérés techniquement, opposé 
au mouvement coopératif, à l'introduction des tech
niques modernes, à l'intervention del'appareil d'Etat, 
ce mouvement a perdu au cours de ces dernièr es 
années toute influence sérieuse. On notera cepen
dant que, chassé des départements de l'Ouest qUi 
fut son principal bastion avant la guerre, le dorgé
risme a eu tendance à renaître dans des régions 
paysannes traditionnellement 0rientées à gauche et 
oû les socialistes et les communistes avaient laissé 
se perpétuer l'illusion <le la petite propriété. 

- La tendance encor e dominante au sein du "YTI• 
dicalisme agricole est une tendance « néo-libérale » 
La direction adulte de la F.N .S.E.A. actuelle repré
sente de courant qui tente d'appliquer à !'_agricultu
re les méthodes capitalistes modernes. Elle prône la 
concentration des ·exploitations , la réduction du 
nombre des agriculteurs et en même temps exige le 
soutien de l'Etat . Elle pose comme principe de base 
que les prix agricoles doivent assurer la rémunéra
tion normale « du travail, . de la direction, et d-q ca
pital ». C'est cette tendance qui a mené la bataille 
de l'indexation et réclame le relèvement des prix 
agricoles. Principalement animée par les gros ex• 
ploitants · du Bassin Parisien, la lutte pour la re va-

D'INFLUENCE 
l'agriculture · dont le rôle est décisif dans 
l'orien tation du syndicalisme paysan. 

- Les régions de petites propriétés du Sud
Ouest et du Midi, fiefs du radicalisme ont 
largement bénéficié des pratiques protecti on
nist es. Le système des achats d'excédents , la 
cascade de pr imes d'arrachage et de planta
tion, les achats de l'Armée, ont engendré la 
prolifération des vignobles, de basse qualité 
et la dégradation de la _ valeur profe ·ssionnelle 
des viticuz.t.eurs français. Comme dans le sec
teur du blé, le protectionnisme viticole est à 
l'origine d'une crise chronique de surproduc
tion. 

Mais les secteurs protégés ne èouvrent en 
fait qu'une petite partie de la production agri

. cole française et une plus f aibVe encore des 
ressources des exploitations. En fait, la ma
jeure partie des départements agricoles a été 
abandonnée à une polyculture micro parcel
làire vivant encore largement sur la base de 

· z•autarcie familiale ou villagéoise . C'est dans 
ces départements sous-développés que la crise 
se :développe açtueWement . avec le plus d'am
pleur. 
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essemble pas aux habituelles mani
ses périodes par le syndicalisme agri
l'importance des manifestations et les 
ns tous les milieux l'attestent. Elle 
social et politique qui n'a pas fini 

lies de la vie politique française. 

point , Tri bun e Socialiste publie aujour
r Serge Mallet au Comité Politique Na-
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e la reconversion 
avec succès. La mentalité du paysan se transforme; 
le paysan, celui qui vit au pays , cède la place à un 
véritable ouvrier qualifi"é, voire un véritable techni 
cien de l'a griculture. En même temps que s'élève son 
niveau te.::hnique, Je jeune agriculteur voit s'élever 
ses exigences vitales. Son horizon est le même que 
celui du jeune ouvrier, ses besoins sont identiques. 
La transformation technique de - la paysannerie, 
cherchant à s'adapter au monde industriel, a défi
nitivement brisé l'autarcie de la cellule familiale 
paysanne, ossature du monde psycho-social de la 
campagne traditionnelle, attachée à la proprié té pri
vée et à l'individualisme. 

Cette évolution s'est manifestée dans les organisa
tions paysannes. On voit apparaître, à côté des coo
pératives « secteurs-témoins >> de l'entre deux guer
res, des coopératives de nouveau type, en aval et en 
amont du type traditionnel limité en général au 
stockage et à une petite centralisation des produits : 
le se.::teur coopératif s'étend maintenant au stade de 
ia production ( CUMA , CET A, voire communauté de 
travail) et à la transformation industrielle des pro
duits, ch erchant à court-circuiter le système commer
cial de distribution. 

elles 
lorisation des prix agricoles est à la fois m1e duperie 
pour les petits exploitants, dont . les · conditions de 
vie et de travail ne seraient nullement chan gées par 
une telle revalorisati(m qui se ferait au seul profit 
des exploitations bien équipées, et une illusion éco
nomique qui ne veut pas accepter qu'en système de 
libre marché, la disparité entre prix agricoles et prix 
industriels ne peut que s'aggraver, étant donné la 
productivité moindre des travaux agricoles - mê
me modernes - et la part de moins en moins gran 
de prise par ces denrées dans la consommation. 

- Enfin, une troisième tendance est apparue ré
cemment dans le mouvement syndical paysan qui se 
distingue fondamentalement des deux autres en ce 
que, seule elle accepte de considérer les problèmes 
agricoies dans le cadre d'une économie globale : 
c'est la tendance qui se cristallise autour des Cercles 
de Jeunes Agriculteurs dont l'importance dans le 
monde paysan grandit de jour en jour. Animée dans 
la plupart des cas par cies éléments issus de la Jeu 
nesse Agricole Chrétienne et par les éléments socia
listes groupés autour du Comité de Guéret ; elle s'est 
surtout développée chez les jeunes générations de 
paysans des régions déshéritées - Ouest, régions de 
montagne et de demi -montagne - Nous trouvons 
dans cette implantation la signification de cette ap
parente contradiction politique : alors que les ré
gions «<( de gauche >> ont vécu sur les illusions d!J 
protectionnisme radical et que leur désenchantement 
les conduit au poujadisme, les régions sous-dévelop
pées, du jour où Je progrès technique est venu bou
leverser les habitudes ancestrales, sont davantage 
portées à remettre en question les bases mêmes du 
i;ystème agricole 

La tactique de cette tendance, qui a su se trans
former en une véritable organisation de masse et 
encadre toutes les nouvelles organisations soc10-
te chniques consiste à utiliser la contradiction ac
tuelle entre les objectifs du capitalisme agraire et 
ceux du capitalisme .industriel pour provoquer de vé
ritables réformes ·de structure dans l'économie pay
~anne : elle met l'accent sur la nécessité d'une pla
nifi.::ation agricole dans le cadre d'une planification 
d'ense mble , revendique la réforme des circuits .de 
distribution, celle des statuts de la propriété fon
cière, et une protection sociale de la paysannerie 
te ndant à homogénéiser sa condition à celle de la 
classe ouvrière . Dans leurs réunions internes, les 
jeun es agriculteurs posent ouvertement le problème · 
de la propriété collective du sol comme perspective 
normale de l'évolution des campagnes. 

La « tactique souple » de ces organisations, adap
tée aux origines et aux traditions de leurs adhére,.~s. 
dé route quelquefois les analyses politiques tradition
nelles : c'est ainsi qu'au cours de la crise actuelle, 
sôn activité a été, en apparence, moins radicale que 
celle de la F.N.S.E.A. adulte et ·elle a semblé par mo
ment plus proche des thèses gouvernementales que 
les Indépendants qui dirigen .t la branc_he (< aînée » .. 

Mais en fait, l'opposition des nouvelles couches 
paysannes au capitalisme industriel et à son gou
vernement est beaucoup plus profonde, car elle por
t e non sur la répartition des profits entre groupes 
capitalistes, mais sur la nature du- système capita-
liste lui-même. · 

Rapport présenté ÇlU C.P.N 

par SERGE MALLET 

• Les ■ vrais et les faux problèmes 

L 
E rétabli~se1:11ent mitigé _ de l'~ndexation, s'il don
ne provis01rement satisfact10n aux dirigeants 
officiels de la paysannerie, ne résout aucun des 

problèmes qui sont à l'origine de la crise. D'abord 
parce qu'il ne tardera pas à être remis en que8tion 
à la prochaine occasion. Dès que l'expansion écono
mique reprendra son essor et que de .nouveaux ris
ques d'inflation apparaîtront, la tendance à faire 
pressi:Jn sur les secteurs non industriels reprr:?ndra 
le dessus. Ensuite parce qu'il laisse en suspens les 
problèmes les plus urgents : 

Comment assurer la viabilité et la modernisation 
du maximum d'exploitations en assurant aux tra
vailleurs de la terre un niveau de vie au moins pro
che de celui des ouvriers? 
. Comment assurer le recla ssement social, profes

s10nnel et géographique des milliers d'exploitants 
dont la propriété est en tout état de cause amenée 
a disparaître? 

On peut d'ores et déjà énumérer les terrains sur 
lesquels va se déplacer , sous !a pression des jeunes, 
la _ reven~iication paysanne. L'ambi guïté de ces pro
blemes tient à ce que par leur formulation, ils ap
paraissent comme plus « techniques » aux yeux des 
milieux urbains qu'une revendicaticn simple comme 
l'indexation, alors qu'ils appellent en définitive des · 
solutions politiques d'une plus gri,1nde significatio n. 

Cela est - à'a utant plus vrai des milieux tradition
nels de gauche, rodés à la « petite revendication », 
mais fort mal armés pour apprécier l'importance de 
réformes de structures. 

l°) la réforme des circuits de distribution ·: 
Tout le mollde, à l'except ion des P.M.E. est d'ac

cord sur la nécessité de (< raccourcir » les circuits 
agricoles . Mais la question qui se pose maintr-nant 
est de savoir au profit de qui s'opèrera ce raccour
cissement; le circuit du lait, par exemple, trusté par 
les Cercles Bleus et autres est un cir.::uit court. Il 
:l'en reste pa~ moins que la différence entre les prix 
:.i. la product10n et les prix de détail reste considé
rable. Les paysans craignent au moins autant l'im ~ 
plantation dans les campagnes de monopoles ali
mentaires que le maintien des circuits classiques. Ce
ci est particulièrement vrai dans des secteurs com
me la viande 1Jù la transformation industrielle avec 
récupération intégrale des sous-produits assure à 
celui qui l'entnwrend des bénéfices substantiels Une 
bataille essentielle, qui se livre déjà dans certains 
secteurs, va -s'engager pour Je contrôle du circuit 
èourt. Transformation des actuelles coopératives de 
~amass~ge et de stockage en véritables entreprises 
mdustnelles ( sur Je modèle de Pannecé ou de Ger
zat), possibil_ité pour elles · de se fédérer en unions 
disposant de leurs comptoirs de vente en gros et 
demi-gros, gestion coopérative des marchés-gares et 
abattoirs industriels, etc ... 

Que certains éléments du capital . industriel mo
derne n '_aient pa ~ de préjugés à l'égard de ce type 
de solut10n, dans la mesure toutefois où ces or 0 ·a
nisations ne joueraient pas de leur puissance é~o
~omique po_ur remettre en question Je fameux équi-

i llbre des pnx n'est pas douteux; mais les dirigeants 
gouvernementa ux savent fort bien qu'une rupture 
profonde s'établirait ainsi entre les éléments de sa 
majorité sociale. 

LA POSITION 
D 

ENONCER sans espo ir de retour à la politique à court 
terme (élect oraliste) qui a marqué l!'s positions de 

la gauche à la campagne; il e stévident que l'évo-
luti on en cours est loin d'être homogène; en particulier, 
il est incontestable qu'elle est à l'heure actuelle un phé
nomène de. classe d'âge. Mais il serait impensable et dé
sastreux que notre Parti reprenant les mauvaises habitudes 
de la S.F.I.O. et du P.C. reprenne à son compte les reven
dications protectionnistes ou la défense inconditionnelle de 
la petite propriété au moment où les éléments d'avant
garde de la paysannerie les rejettent. Ce serait nous coCJ
per imm anquab 'eme nt de la jeune agriculture qui, d' ici 
que lques années, aura achevé de pre~dre en mains l'orga
nisation syndica le. 

Reviser la notion étroite d'avant-garde ouvrière, consi
dérant la paysannerie comme une masse d'appoint. Nous 
devons bâtir la possibilité d'une vér itab le al liance socialis
te de toutes les forces productives, dans laquelle la pay
sannerie aura sa· place aut onome. 

Ne pas nous laisser aller au attitudes co(1jo(1cturel -!es; 
l'é volution politique de la paysannerie suit des voies qui 
lui sont spécifiques et ne correspondent pas nécessaire
ment avec nos exige lic:es politiques immédiates. Notre 
Parti doit avoir une stratégie paysanne , non une tactiqJe 
à ~ourt terme; c:elle-là, c'est aux dirigeants que la paysa\1-
rierie se donne de la fixer et nos camarades militant danl 
ces organisations ne do ivent pas subordonner les nécessité5 
de l'ensemble du mouvement paysan aux objectifs à court 
terme du Parti. 

C'est dans ·la mesure où nous respecterot:1s ces principes 
de travail que la jeune paysannerie trouvera dans le P.S.U. 
l'expression politique qu'elle cherche. 

Cela ne veut pas dire que da<1s nos prises de position, 
le Parti doit attendre que celles-ci aient été élaboréês dans 
le mouvement paysan; si nous savons anticiper su r l'évolu
tion de celui -ci, à la lumi è re de sa propre exp érîe nce, 
nous ne serons que mie ux en mesure de rattacher les pro
l>lèmes spécifique s de la paysa nn erie aux prob lèmes gé
néraux. 

2°) la réforme de la propriété foncière 
Le Gouvernement afin d'amorcer son plan de li

quidation des entreprises non rentables vient de dé
créter la constitution de sociétés d'intervention 
foncière destinées à favoriser les opérations de re
membrement; les jeunes Agriculteurs demandent 
que ces sociétés, élues par les paysans eux-mêmes 
aient un droit de préemption sur les terres afin d'é~ 
vit~r à la fois. les cumuls , et le retour à la parceJli• 
sation. Le proJet approuve par les cercles de jeunes 
après de multiples discussions de base, aboutit à sé: 
p_arer 1~ propriété de la terre, transformée en obliga
tions fixes donnant droit à un intérêt ne tenant 
pas compte de la valeur d'exploitation ajoutée et 
sa ges tion, réservée :J.ux seuls paysans vivant exclu
sivement de la terre. Sous <Une formule relativement 
modeste, la création des sociétés d'intervention fon
cière aboutirait à une véritable réforme agraire et 
à l'extinction ~raduelle de la rente foncière. ' 

L'orientation• progressive de la structure foncière 
da11:s ce sens ~~rait des conséquences économiques, 
sociales et politiques d'une extrême importance; ré
cupér ation par l'agriculture aux fins d'investisse
ments productifs des capitaux drainés régulièrement 
par les partages, les droits notariés, les frais d'hy
pothèques; liqu~dation dans la conscience paysanne 
de la fameuse notion de la propriété, avec évolution 
possib le vers des coopéra tives de production libre
ment orgarüsées (évolution - à laquelle des orga :lis
mes comme les CUMA et les CETA préparent le 
terrain) stabilisation de la main-d'œuvre paysanne 
pour laquelle l'émigration à la ville deviendrait un 
libre choix et non une néces sité économique· enfin 
élimination économique et par suite politiqu~ de 1a'. 
couche des notables ruraux, base classique de la 
droite française. 

3°) Extension à la paysannerie d'un système de 
droits sociaux analogues à ceux acquis par la classe 
ouvrière : par l'applica tion d'un système général de 
Sécurité sociale aux applications extra-médicales 
(prêts sociaux d'installation, logemènt, etc .. .) assu
rant par des cotisations proport ionn elles au revenu 
cadastral une redistribution des revenus entre les 
exploita ions. 

4°) Orientation sélective de la vulgarisation et 
création de véritables plans de développement ré
gionaux, assurant l'équilibre des diverses produc
tions agricoles en fonction des besoins généraux et 
de l'équilibre industrie-agriculture dans les différen
tes région, ce qui pose l'ensemble du problème d'une 
véritable planification d'ensemble dont le besoin est 
de plus en plus ressenti par les jeunes ruraux. 

C'est sur ces problèm es de fond que vont se dérou
l~r les prochaines luttes à l'inté rieur des organisa
tions p!!,ysannes (cf le récent congrès des Jeunes 
Agriculteurs). 

~?US devons constater que ces revendications qui 
reJ01gnent les positions toujours préconisées par le 
mouvement socialiste, deviennent à l'heure actuelle, 
sous l'effet des transformations intervenues dans la 
situation · à la campagne, Je point de rassemblement 
des_ jeunes couches de la petite et moyenne paysan
nene. C'est le contenu de cette orientation qui doit 
inspirer . notre proposition et non les options provi
soires ou passées de tel ou tel pavsan. 

DU P. S. U. 
Ce, bases de travail, soumises à la discussi0'1 du C.P. 

devraient à notre avis entraîner un certain nombre de di
rectives de travail concrètes : 

- Il est indispensable, afin d'assurer la coordination 
pe-rmanente du mouvement, de faire fonctionner, partout 
où cela est pouiblJ, des Comités de coordination du type 
de celui de Nantes ( syndicats ouvrie~ et paysan) avec !1 
participation et sur l'initiative de milit;,nts syndicaux du 
Parti. Nos fédération• devra ie.it se consacre, · dans toutes les 
régions paysannes à ce travail. 

- Nous devons créer et développer des organismes de 
recherche et d'action commune notamment sur le plan 
économique, un effort tout particulier devant être fait 
pour assurer les liaisons entre (es toopératives paysannes 
et le-s groupes de co .. ,sommateurs ( coopératives de consom
mation, canti 1.1es ouvrières , com ités d'entreprise, etc ... ) que 
nous pouvons influencer. 

- Dans 'l'organisation du Parti à la campagne, nous de
von• particulièrement prendre garde à sa composition so
ciale : pas de notab les de gauc he, à la d irection des sec
tion s rura les. Nous dev0<1s nous efforcer à recruter au 
cC>Otraire dans les éléments jeunes du mo_uvement syndical 
et coopérat if paysan. Ce souci peut nous amener à recher. 
cher à la campagne des for_mes d'organisation particulières 
tendant à ne pas donner aux éléme nts urbain s des petites 
villes là prééminence sur ·les éléments prop rement agrai 
res. L'effondreme<it des organisations du P.C. et de la S.F. 
J.O. dans les campagnes , et l'hostilité ressentie à l'égard 
de ces formations par les jeunes paysans tiennent pour une 
large part dans le fait que _les cellules et seetions rurales 
de ces partis étaie<>! contrôlées par des éléme11ts non agri
coles, faisa"t de par leur situation particulière figure de 
privîlégiés par rapport à la paysannerie . La situation sociale 
du moindre fonctionnaire à ·.la campagne, fût-ce le simple 
fact eur rural, le coupe •· des problèmes de la masse pay• 

Pour approfondir et faire conna itre ses positions, le C.P. 
pourrait prendre l'initiative d'une Conférence Nationale 
paysanne, prélude à la constitution d'un véritable centre 
d 'études et de documentation sur -les problèmes agraires. 
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N
OUS avons déjà fait état, dans 

· notre dernier numéro, de 
nombreuses manifestations de 

la journée du 28 juin. Nous pu
blions ici des extraits des nou
veaux comptes rendus qui nous 
sont parvenus. 

e BASSES-ALPES. - Manifestations à 
Digne avec ~50 participants. Mt;eting ,er_i 
plein air devant la salle mumc1pale a 
l'appel du P.S.U ., du Parti radica!, du 
P.C.F., du Mouvement de 1a Pllix, de la 
C.G.T., de ra. P ,E.N., du s.N .I., de la 
Ligue des Droits de l'Homme. 
• AUDE .. - 4-00 manifestants à Narbon
ne se sont réunis au Palais ·du Travail 
et, apres deux courts exposés, se soni 
rendus en cortège ê. hl mairie. 
• AVEYRON, - A Saint-Affriqu e, 3 .000 
tracts ont été diffusés par le l?.S.U., Je 
P.C., la C.G.T., C.F.T :C., le . S..N.I., 
l'Amicale LfHctUè et là Ligue des Droits 
de l'Homme. 
• ·CALVADOS. - 1.000 manifestants ê. 
Caen. 
• OHeR. - 2.000 manifestants à Vier
zon, malgré la présence de dix-huit cars 
,de C.R.S. 
• OORREwE. - 200 personnes à Tulle. 
• EURE. - 300 manifestants-, à Evreux, 
ont- défilé jusqu'à la préfe~ture, à l'appe1 
du P.S.U ., du P.C.F ., C.G .T., C.F.T.C, 
F.E .N. et Mouvement de 1a Paix. 
• GAR.o. - Z.000 manifestants à Nîmes 
ont dé:t'.ilé sur les boulevards à l'appel 
du P.s.u.. du P.C., de la C.F.T.C., 
C.G.T., S.N.I., S.N.E.S., Œuvres laïques, 
Mouvement de la Paix et Chris-tian!sme 
Social. · 
• INDRE. - 250 personnes ont défilé à 
Châteauroux. 
• JURA. - Réunion à- Morez à l'appel 
du Comité pour la Défense . des Libertés 
et pour la Paix. 
e LOiltE. - A Firminy, à l'appel de 
la C'.O.T., C.F.T.C. et F.O., 5.000 méta!~ 
los de Ill C.A.F.L. ont-débrayé une heure, 
beaucoup se sont rendus à la grande 
manifestation de Saint-Etienne dont 
nous avons rendu compte 1a semaine 
dernière. - · 
• LOIRE-ATLANTIQUE. ""7' Plus d'un 
millier de manifestants ont défilé à 
Saint-Nazaire, de la place de l'Hôtel-de
V_ilt~ •• è,_ lll... Ikmrre.. <lit. T.J".?,n,il., a&\YA "~h, 
de « Paix en Algérie i&. 
• MARNE. - A Reims. 400 manifestants 
ont défilé dans la rue. A Châlons-sur-

. Marne, plusieurs centaines de manifes
tants se s-ont heurtés à la gendarmerJe 
et à 11' police et ont manifesté pendant 
plus d 'une heure trente. Notre camarade 
Humblot a été arrêté pendant quelques 
heures. 
• MOSELLE. - Larte union réalisée à 
Metz. P.S.U ., P ,O.F., S.:N.I., S.N.E.T .• 
S.N.E.S., U.N.E.F., Mouvement ~e la 
Paix, Ligue des Droits de l'Homme, 
C'.G.T., F.E.N., ainsi qu'à,,Forbach avec. 
en plus, le S.G.E.N. 
• ORNE". - Un cortège de 200 manifes
tants à Alençon. 
e PUY-DE-DOME. - A l'apl)el dU S.N.I ., 
S.N .E.S., S.G.E .N., F.E .N., C.F.T.C., 
C.G .T. et C.G.A. et avec le soutien d'u 
P.S. U., du P.C., de Ja Ligue des Droits 
de l'Homme, da M.R.A.P. et de la Libre 
Pensée, 2.000 personnes se sont rassem
blées à la Maison du Peuple et ont 

parcouru les grandes artères Jusqu'à la 
préfecture en scandant ; « Paix en Al
gérie! » 
e BASSES-PYRENEES . - 400 ·manifes
tants à Bayonne, devant la Bourse du 
Tra-vail, fermée et occupée par la gen
darmerie. 
• HAUTES-PYRENEES. - A TarbeS, 
meeting à l'appel du P .S.U., P.C ., de 
la c:G.T ., F.E.N., Ligue des Droits de 
l'Homme, Jeunesses R-<:idicales, Jeunesses 
communistes et Mouvement de la Paix. 
• HAUT-RHIN. - Constitution d'Un co
.tni.té de Coordination avec le P .S.U,, 
P.C., C.G.T., F.E.N. et deux conseillers 
munfcipat1x S.F .1.ô., à. titre personnel. 
• SARTllE. - "Meeting avec 30(! per~ 
sonnes dans la cour de la ?,1:aison du 
Peuple. 
• SEINE-MARITIME. - 350 manlfes• 
tants à Dieppe, le 27, ont défilé dans 
les rues de la Ville. 1.000 manifestants, 
au Havre, ont défilé, du rond-point à. 
la place Thiers, pendant une heure. A 
Rouen, 1.200 personnes au meeting sous 

~e mardhé couvert des Èmmurées . Un 
cortèg e se forma à l'issue de la réunion. 
Cinq maires et cons'<)illers généraux 
S.F.I.O. et indépendants ont signé, avec 
leurs collègues du P-.S.U. et du P.C., un 
texte de protestation contre les inter
dictions. 
• TARN-ET-GARONNE. - Action du 
Comité d'Entente des Forces Républi
caines (P.S.U., Parti Radical et P.C .) 
ave.: la !,tgue des Droits de l'Homme, 
la C.G.T., Je- Mouvement de la Paix . 
e VAUCLUSE , - Plus de 200 m1J.nifeS
tânt.s devant l'hôtel de ville de Ca.vaillon . 
• VIENNE. - A la suite des brutalités 
polic:ères contre les manifestants de 
Poitiers dont nous avon;; rendu compte -
d!tnS notre dernier numéro, une protes
tatfon a été signée par l'A.F. des Etu
diants, les Anciens d'Algérie, la C.G.T., 
le S,N,l., le s.N.E.S. -; le S.G.E.N., le 
P ,S.U., le P.C ., le Mot1vême.nt de la Paix , 
la Ligue des Droits de l'Homme, l'Asso
ciation Syndicale des ·Familles P0pulai
res et l'U.F.F. 

DANS LE RHONE 
On a peu parlé du Rh-One, dans les 

comptes rend,us de la Journée d'Action 
du 28 juin. Il est certain que les réml
tats ont été plutôt maigres. Les quelques 
faits ·et réflexions ci-dessous Visent d 
en rechercher les causes qui ne sont peut
être pas l'apanage de notre départe
ment ... 

Quelques ,faits 
A Bron, 15 juin. Réunion d'une d,ou

zaine d'organisattons pour préparer le 28. 
Le Mouvement de la Paix propose • un 
texte de tract appelant au nom du « co
mité local de Bron du Mouvement de la 
Paix >) •. L'ensemble des orgcmisations pré
sentes refusent de se retrouver sous cette 
étiquette. Le Mouvement de la Patx re
tire son texte. Un autre tract est rédi
gé en eommun et signé par 14 organi
sations ( dont le Mouvement de la Paix). 
Il- doit être diffusé le 18. 

- 16 juin. Le mouvement de la Paix 
diffuse en tract le texte qu'il avait ac~ 
cepté de retirer le 15 au profit de l'appe! 
commun q.ui, diffusé le 18, semble venir, 
-aw.x -ve·ax iie 'ta -paputdtzon, en reriJott 
de celui du Mouvement de la Paix. 

A la Croix-Rousse, ré-union le 22 tuin: 
de plusieurs organtsatirJns. Le P. C, auan
ce l'étiquette du Mouvement de la Paix, 
la retire devant l'opposition des autres 
'l!articipants et accepte finalement d'ap
peler au 28 juin dans le cadre du Comi
té local de Coordination pour la négo
ctatiôn. 

Le Z4 juin, deux pas en arrière : « Les 
camara:des ne sont pas bien · d'accord pour 
agir sous l'égide du Comité », déclare le 
responsable du P.C. Il faut remettre la 
'diffusion du tract. On est à quatre jours 
du 28 ! 

Sur le plan départemental, le 16 juin, 
lors d'une réunion commune de 24 or
ganisations, P.C. et Mouvement de la 
Paix inststant pour que l 'on attente quel
ques jours avant de décider de l'action 
à mener le 28. 

J:.e 11 juin, à l'issue d'une réunion de 
personnalités invité es par lui, le Mouve
ment de la Paix appelle ses comités 

locaux à prend'l'e l'initiative de l'organi
sation du 28 juin dans tous les quar'tiers 
de Lyon. 

Le 22 juin, le P.C. et lé Mouvement 
de la Paix, lo'l's d'une nouvelle réunion 
commune se déclar ·ent hostiles à l'organt
sation d'une manifestation centrale à 
Lyon et proposent, pour toute action, des 
délégations aux mairies d'arrondissements, 
que les êlus communistes accueilleront à 
partir de 18 h . 30. 

A noter aussi que, sans. attendre les 
décisions qui devaient être prises en 
commun cl! jour-là , le P.C, a déjà diffu
sé son propre matériel, tracts et affi
ches. 

Échec relatif 
L'attitude du P«C. peut se résumer comme 

suit : acce]Jter formellement les décisions 
du Congrès National de Pleyel du 12 
juin, r-efuse'I' la création d'un Centre Dé• 
partemental de Côardination où l'action 
serait démocratiquement décidée. Frei
ner l'action de masse pour le 28 juin. 
Publier suffisamment de m.atPcriPI . n.P 
propagande pour que, - dans le cas où 
se produirait une réelle poussée de l'opi
nion, - l'initiative en revienne au P.C. 
ou au Mouvement de la Paix. 

Cette att i tude est une des causes prin
.cipales de l'échec relatif du 28 juin dans 
le Rhône. Il est vrai que d'autres orga
nisations (F .E.N., A.G.E.L., C.G.T.) 
n'étaient pas- favorables non plus à l'or
ganisation d'une granµe manifestation le 
28 futn. Mais il est vrai aussi que si 
le P.C. n 'avait pas, une fois de plus, 
refusé de s'engager dans la lutte pour 
le succès des _ négociations et n'avait pas 
préféré • touer la petite guerre du Mou
vement de la Paix , beaucoup de choses 
auraient été possibles. 

Dans de telles conditions, la Fédération 
du P.S.U. a jugé préférable de rompre 
les pour,;parlers, au plan départemental, 
pour ne pas entretenir les illusions quant 
aux chances d'u ne action unitaire dont 
l'un des partenaires ne voulait pas, ou 
entendait conduire par le biais du Mou
vement de la Paix. 

COMMUNIQUÉS Nous rappelons qu'il s'agit de fiches à 
classer, constituant un instrument de 
travail i_ndispensable pour les militants 
qui n'ont ni le temps de lire toute la 
presse, ni la place de la conserver. 

e RECTIFICATION, Nous nous 
étions la semaine dernière fait l'écho 
d'incidents ayant eu lieu devant le 
C.N.E.P. Malheureus-ement, à la suite 
d'une regrettable erreur de transmission, 
notre compte rendu contenait des inexac
titudes. Voici,. pour mettre les choses 
au point, le texte du communiqué adres
sé à l'A.F.P. par nos camarades : 

« Alors que les militants des sections 
syndicales C.G.T., C.F.T.C. et F.O. du 
C.N.E.P. distribuaient à la porte de cet 
établissement, le communiqué des Unions 
départementales concernant la négocia
tion pour la paix en Algérie, déjà dif
fusé d'ailleurs dans la presse, des indi
vidus. membres des « comités civiques » 
les ont molestés et ont lacéré les tracts. 

« A l'appel des services de surveillan-
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ce du C.N.E.P., la police a emmené, non 
pas les provocateurs, mais cinq des mili
tants syndicaux. Ceux-ci ont été relâ
chés dans la matinée, sur intervention 
de leurs camarades. 

« Les organisations syndicales ont pro
testé énergiquement contrè ces pro
cédés.» 

e ANALYSE ET DOCUMENTS 
N'ous avons reçu le N• 1 de « Analyses 

et Documents » annoncé la semaine der
nière , et dont la documentation et la 
bibliographie sont consacrées aux rubrl
q ues suivantes : Algérie, Finances pu~ 
bliques .- les Jeunes dans la Société, Es
pagne, Tiers Monde, Extrême-Orient 
non communiste, Informations rég'lonales 
et btbliographie générale. 

L'exemplaire : franco 0.80 NF', 17, rue 
de Chaligny, Paris-12e. Abonnement : 
6 numéros , 3,50 NF. C.C.P . Marcelle 
Bérard, 17, ru e de Chali gny, 16.437-13 
Paris . 

e SARCELLES (Seine-et-Oise). - La 
dernière réunion publique P.S.U. de Sar
celles, où Y. Deche ~elles prH la parole, a 
permis de ·mettre au point un certain 
nombre de questions, et a été riche d'en
seignements. 

• VAUCLUSE. - Composition du Bu
reau fédéral : Secrétaire fédéral, Sablier, 
82, av. Monclar, Avignon; Secrétaire ad ., 
Escoffier, Instituteur à Morières; Tré
sorier, Arlaud Jacques, 3, bd Gambetta, 
Avignon. 
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• Les- 9 et 10 juîllet, a.u ·pa.n 
muni-Oipa.l • Heller ,. d'Antony 
gra.nde ma.nifestation de plein
air d'a.ide aux victimes du fra.n
quisme et de soutien à la résis
tance des peuples espagnols. Le 
samedi, à 18 h., ca.mp intern.a
tional, veiflée et bal, Le d·iman
che, tournoi sportif, conférence 
du comité in-te.rnational de sou
tien a.ux antifasdstes espagnols,, 
et spectacle arfüJtique franco
espa.gnol. 

Renseignements : 17, rue de 
Chaligny, Mardi et Vendredi de ---------------------------------------l 19 h, à 21 h, - Tél,: DOR, 23-96, 

2 et 
LE. P..S.'U. s'est depuis ·sa f-0ndation -

il y a trois mois, engagé de toutes 
ses forces dans la lutte pour la µaix 

et la négociation en Algérie. Ses fédé!'a
tions, ses sections se sont consacrées dès 
aeur naissance à l'action commune me
née contre la guerre et particulièrement 
à la cootdfnation des efforts. Incontes
tablement, notre parti a déjà ainsi fa.it 
ses preuves et montré sa capacité d'ini
tiative et d'action à un moment précisé
ment · où les lutte.s des forces populaires 
c-ontre la guerre 11renaient plus d'effica
cité ~t plus d'ampleui;. 

11 nous parait nécessaire de faire le 
point de cette action contre la guerre 

, alors que les résultats négatifs des ent;.re
tiens de Melun montrent l'importance 
des obstacles qUi s'opposent à la négo
ci.ation. L'action de l'opinion française 
est donc un élément plus que jamais es
sentiel pour que s'engagent les négocia
tions. 

Dans l'essor nouveau de l'action des . 
forces populaires, la réalisation du Front 
syndical uni pour la grève du 1" février 
a sans nul doute été déterminante. Et 
s'il subsistait quelque ·équivoque dans les 
objectifs de cette grève que la radio et 
la presse gouvernementales avaient pré
sentée comme un mouvement de soutien 
au Général de Gaulle, le « discours des 
popotes » au début de mars était venu 
renforcer chez les militants syndicalistes 
la volonté de mettre en œuvre ·une action 
plus continue et plus- unie contre la 
guerre. Dans les trois derniers mois, les 
initiatives syndica!e.s dans de très nom
breux départeme ·nts ont"abouti à la cons
titution d'un véritable Front syndical 
·commun. 

L'U.N.E.F. a joué le plus souvent un 
rôle décisif, surtout depuis son congrès 
de Pâques où elle s'était donné comme 
tâche de promouvoir « tonte action posi
tive des syndicats ouvriers et u·niversitai
res pouvant approcher d'une solution du 
conflit ». L'app·eJ de l'U .N.E.F. était si
gnificatif d'une pr J . de -conscience d'une 
avant-garde de la Jeunesse française · et 
coru.tituait un stimulant pour les respon
salJles syndicaux qui voulaient éviter 
qu'un fossé ne se creuse entre une élite 
de jeunes conscients de l'urgence de l'ac-
~i~"' ~li '"Iu - •ua,,:,.::,c ù.~ - J.i::t. IJU!JUlëil,lUil. 

Dans le même temps, p.ès la réunion 
de son premier comité politique national, 
Je P.s:u. lançait un appel à la coordina
tion des efforts et au soutien du Congrès 
du 12 juin organisé par le Centre de 
Coordination pour la Paix en Algérie. La 
préparation de ce congrès permettait la 
constitution de très nombreux centres de 
coorqination départementaux et de t-rès 
nombreu~s initiatives locales. L'exemple 
de la manifestation du 10 juin à Greno
ble à l'appel des organisations -syndicales 
montrait la possibilité d'une élévation du 
niveau de l'action, et re congrès du 12 
juin, réuni en dépit de l'int&diction gou
vernementale pouvait appeler pour J.a 
journée du 28 non seulement à des délé· 
gations, pétitions et meetings, mais aussi 
à des manifestations de rues dans l'en
sembl e de la France. 

Au lendemain du congrès du 12, le dis
cours .du Président de la République du 
14 juin et la réponse positive du G.P. 
R.A . du 20' juin faisaient de la négocia
tion une perspective proche et consti
tuait un encouragement considérable 
pour les forces de paix. Certes, la presse 
gouvernementale, la radio et Guy Mollet 
mvitaient à ne pas gêner les négociateurs 
et en quelque sorte, à s'en remettre une 
nouvelle fois à de Gaulle. II était néces
saire de combattre cette tendance à l'at
tentisme et notre parti a, dans ces condi
tions, multiplié à la veillé du 28 juln ses 
démarch es à tous les échelons pour mon
trer la gravité des obstacles qui restaient 
encore à surmonter et la nécessité d'une 
action plus concertée et plus énergique. 

L'interdiction des manifestations du 28 
Juin se situait pour Je gouvernement dans 
le cadre de cette campagne d'attentisme : 
nombreux furent ies préfets qui convo
quèrent les organsiateurs des manifesta
tions pour . leur expliquer que le Prési
dent de la République poursuivait les 
mêmes buts, qu'eux et que, dans ces con
ditions, il convenait de ne Je gêner en 
rien. Dans la plupart des cas, la réponse 
des organisateurs fut ce qu'elle devait 
étre : Je maintien des manifestations. 

Compte tenu de L•ensemble de ces cir
constances, !es résultats, obtenus le Z8 
juin sont extrêmement positifs. Dans -de 
très nombreux départements et localités, 
on ne s·•est pa:s-laissé prendre aux paroles
lénifiantes des- préiets et commissaires · 
de police, on ne s'est pas replié sur des 
formes d'action plus diluées ; les mani
festatio!l'S de rues et les- débrayages dans 
les entreprises ont été nombreux. 

Les dél>ra.yages ont surtout été impor
tants et massifa à Paris et dans ra région 
parisienne et dans un certain nombre de 
départements comme le Nord et la Loire. 
Le courant d'unité syndicale qui s'est ma
nifesté à tous les échelons a incontesta
b:ement favorisé les actions menées dans 
les entreprises. II est notable allssi que 
le P.C.F. a orienté ses propres efforts 
surtout dans cette direction. Sans doute 
avons-nous, nous-mêmes, un peu négligé 
les possibili~és existant dans ce domaine. 

Les manifestations de rues - ont pris 
une ampleur réeUe dans une quarantaine 
de villes de province ainsi que dans un 
certain nombre de localités de banlieue 
et au Quartier Latin, Venant après !'in-



se -s 
terdiction gouvernementale et dans le 
climat d'attentisme créé par la radio et 
les joumaull., ces manifestations (!ans 
l'organisation desquelles nos camarades 
ont pris une grande part, ont signifié 
une élévation réelle du niveau de l'action 

A l'étape où nous ..,ommes parvenus, 
un certain nombre de leçons -doivent être 
tirées . pour l'ensemble du Parti ; imPOr• 
tanc.e du Front syndical commun, néce&

.sité d'une coordination plus large à l'é
chelon départemental et local, néeeuité 
de ~Jartfier w, certain nombre de pr~ 
-blèem,f de l'p.ction commune avec le P. 
C,P. . 

Le-front syndical commun 
/ 

L'expérience de ces dernières .5emaines 
montre que aans lei condition11 actuelles 
la réalisation du : Front syndical commun 
e~ la ~eilleure •voie pour un renforce
ment et un élargissement de l'actiol). 
Venant aprês la réalisation de ce Front 
syndical dans plus de la moitié pe11 dé. 
p,i,rtements, . le communiqué commun des 
quatre grandes centr-ales .syndicales doit 
permettre un pas en avant. Dans un cer
tain · nombre de départements l'U.D.-li!,O. 
participe également au cartel syndical -
et à Paris , elle s'est associée à un texte 
commun · <les· Unions Départementale ·~-

Oes prises de position et ces initiatives 
ont d'autant plus d'importance qu'eHes 
entrainent, lorsqu'elles sont réalisées · dans 
l'union , une très large adhésion : les 
travailleurs, les salariés ré~gissent quand 
il s'agit d' une action de masse dans leur 
cadre .socio-profes.sionnel plutôt que 
dans le ca-dre local. C'est vrai aussi des 
paysan s comme le montre l 'exemple du 
Puy-de-Dôme où grâce à l'appel de la 
C.G.A. avec les organisations syndicales, 
les paysans ont manifesté nombr -eux lors 
du déiilé de Clermont.F erra,nd du 23 juin. 
Le Jten entre le mouvement revendicatif 
de ces derniers mois et le mouvement 
pour la paix , en Algérie est directement 
fait _par _les organisations syndical-es, et 
amS1, mieux compris des travailleurs . 
Surtout, le Front syndical commun per
met une unité plus vaste et plus facile
~ent réalisable qu'un front de partis po
llt1que.s. Il est aussi plus efficace si l'on 
tient compte d-e la désaffection des mas
ses â l'égard du vocabulaire comme des 
méthod es des partis traditionnels. Cette 
relève de l'action par les militants syn
d1callstes est un des traits essentiels de 
la situation actuelle. E1Je contribue à dé
yelopper dans l'opinion l'idée que ce qui 
emerge dans la lutte contre le régime ce 
n'est pas le retour aux anciennes fo;ces 
politiques, mais déjà des hommes nou
veaux portés par les syndicats, la presse 
libre, les mouvements nouveaux. Le P. 
S.U. est le mieux à même de faire face 
à cette situation ; il n'est pas lié à une 
centrale , mais a des mtlita .nt.s actifs dans 
toutes les centrales. Il ne voit pas dans 
le syndicat un ~ppendice, une courroie 
de . transmission, un milteu à noyauter, 
~~ Feeon_na.it: son indépen _dance et son 
r.ole• propre>. _No3; cama.rades qui ont déja 
beaucou p fait pour la réalisation de ce 
front .syndi-ca! commun doivent mainte 
nir -et développer cet effort. 

C'est le Front commun syndical qui a 
permis les actions les plus importantes 
de ces dernières semaines à Grenoble le 
10. juin, à Olermont;.Ferrand le 23, à St
Etienne le 28. 

Coordinatlon néc'.!.s-:aire 

Dans la majorité des départements, des 
centres . de coordination ont été consti
tués pour pr.épareP' le Congrès du 12 juin 
et la Journ~ du 28. Il est indispensable 
qu'ils se maintiennent et s.'.élar-gissent 
puisque l'action doit s'amplifier encore 
pour obliger le gouverneQ1ent français 
à en-gager la négociation. Ces centres 
groupent le plus .souvent les organi sa
tions syndicales, des mouvements de jeu
nes, , familiaux, des comités existant pour 

, la _paix en klgérie, le Mouvement de la 
Paix, et sur le plan politique, toujours 
le P .C.F. et le P.S.U., la S.F.I.O. (dans 
une douzaine de déparLements> et par
fois, le parti radical, 

Les li,:,n,s de ces comités avec le Front 
syndical lorsqu'il est réalisé sur le plan 
départ emental sont variables suivant les 
départements, mais l'expérience montre 
que l'exi,-tence d'un front syndical com
mun facilite la création et le travail du 
ecntre de coordination dans un départe
ment. La méfiance qui exi.stait chez beau
coup de .syndicalistes à l'égard des comi
tés de oe genre et qui s'expliquait par le 
fait que, trop souvent, ils furent dans le 
paE.sé utilisés par le P.C .F., puis ensuite, 
sa,bordés, tomb-e dans la mesure où ils
s'aperçoivent, comme cela était le cas a.u 
Congrès du 12 juin, que des foro3s d!veT
ses cosx!1>tent sans qu'il y ait domination 
de l'une ou de l'autre. 

Ce:çer.•dant, il faut · r3connaitre que sur 
le plan n2.tional, le Gentre d•3 Coordina, 
tion Est moins large que beaucoup de 
centres départementaux. C'est un comité 
d,e personnalités où, en fait, sont mpré 
sentés le P.C.F. et le P.S.U., le Mouve
ment . ds la Paix, les Comités Maurice 
4-1-lfü\"h, i:.l~i..v.,o~r.".itai.t:o0

,~ Vé.ti~-Liberté, etc., 
la C.G.T., le S.G .E.N., le S.N .E.T. le 
S.N .E.S. et le M.LA). Mais on doit noter 

l'absence des autres centrales · syndicales 
qui çmt copcentré leur,i ef!ort1> sur la 
constitution du Front syndical commun 
qui peut e!feetivement permettre l'élar• 
gi.ssement de la coordination dans un 
centre plus capable d'.impulser l'action. 
A l'étape actuelle, il est en, tout ca.s né
cessaire de m,ainten1r la coordination réa 
Usée dans ce Centre, même Ili elle l'est 
sous une forme insuffisante, nécessaire 
aussi de pa:r.wenir à une coordination 
.meilleure des <lifférentes forces. , Il ne 
11'agit• nuJJement de créer un mouvement 
nouveau, a-vec une struel;u.re, comgie Ray. 
monel Ouyot nous en a prêté l'intention 
dins l"r•nce , Nouvelle, mais de parvenir 
à u~_e coo~inaiton de l'action .,ur te plan 
nati9nal, departemental et local en .<léier, 
minant (Je.s objectifs communs et des ac, 
tions à entreprendre ensémble. :Les con• 
C)JJSions. du Con.grès du 12 Juiu devr~ient 
permettre d'y :f)a_rvenir. 

L'action avec le · P.:c. 
Nous avo,ns affi'.; 1é, dès avant IJ fU• 

sion, dans Chacune de nos organisations 
fusionnantes, 111. nécessité de l'unité d'.ac· 
t1on avec le P.C.F. sur la question algé
rienne (appeJ commun lancé par le P. 
S.A., l'U.G.S. et le P .C.F. à la veille de 
la grève du l" février). Depuis l'unifica
tion, le P.S.U. a pratiqué constamment 
cette unité d'action à tous les échelons 
pour la négociation en Algérie, dans le 
cadre des centres de coordination dépar
tementaux ou par le biais (dont on a 
vu les limites) -du Centre National de 
C<?ol'àinatiop. La réponse que vient de 
faire notre parti à la lettre de Guy Mol
let (1) est un nouveau témoi .gnage de 
notre opposition à toute exclusive anti 
communiste. Cette unité doit se réaliser 
à nos yeux non pas sur des objectifs va
gues et généraux, comme cela était trè.s 
souvent _le ,~as dans des comités de per
sonnallte ou, sous prétexte <<' d'écarter 
tou_t ce qui di':'ise », _on ne discutait ja, 
mais des probleme.s reels. Ces problèmes, 
11 faut les a,border de front, comme nous 
le demand~nt aujourd'hui de nombreux 
camaraà-es. Les communistes en seront 
d'accord, eux qui ont toujours dit que 
dans la pr,atique même de l'unité d'ac
tion, il était néc-essaire de ne pas mettre 
so~ drapeau dans sa poche et d'a ffirmer 
clairement ·ses positions propres. 

. li est . né~es.saire de marquer le carac
tere positif des actions réalisées en com
mun avec nos camarades communistes 
et d'éviter les attitudes polémiqu"es mê'. 
me si parfois nos camarades ont' une 
réaction v1ye ~evant certains discours ou 
articles de timgeants communistes qui ne 
lèvent le silence sur le P.S.U. que pour 
déformer ses positions et attaquer per
sonnellement .ses dirigeants. 

« Un grand rôle » 
De nombreull. militants de notre parti 

s'i~terrogen~ ~ujourd'hui sur la .signjfi
cait-10n des d1ff1eultés rencontrées au cours 
de la dernière période - dans l'unité d'ac
tion avec le P .C. fis ont constaté un 
freinage évident à l'égard de l'action 
menée par le Centre National de Coor
dination, une r.étlc,mce à l'égard de. tou
te forme de _ coordination sur le plan dé
J)artementa,l et local, une réticene aussi 
devant les manifestations de rues du 28 
jmn. Il leur apparait que le P .C.F. n'a 
pas souhaité mettre toutes ses forces, 
« tout le paquJlt ,. comme on 'dit, dans 
la préparation du 28 juin. C'es,,t ainsi que, 
dans la Seine, il n'a pas été possible · de. 
coordonner les actions et que les rep.ré
sentants communistes se sont opposés 
sous des prétextes divers à to:1tes les 
.propositions faîtes ijar nos camarades en 
ce qui concerne les manifestations de 
rue.s. De même, dans le Rhône, le P.C.P. 
et le Mouv-ement de la Paix, ont refusé 
d'-envisager sur le p-lan "1ép.artemental, 
non seulement tout.a forme de coordina
tion, mais toute action eh commun Je 28. 
Dans de nombreul!: départements. le P. 
C.F, a cb-erché par des manœuv res di· 
verses à placer les actions sous la tutelle 
du Mouvement de la Paix, · Il faut noter 
encore l'.annulati .on .sans fondement ap
par--ent de certaines manifestations com
me en Meurthe-et-Moselle , ou mêm.e dallS 
certains cas des manœuvres pour réduire 
l'importan~ des , manifestations ou en 
pro,oquer la cli.spers::on rapide. Tout ce'ia 
a été fait . sans explication claire, sans 
même que }a question .soit abordée publi
quement, miüs ré~ulte sans nul doute 
d'une attitude concertée. Les textes du 
dernier Comité Central du P.C,F. con
firment , ne gerait-~ qu2 par leurs silen
ces, cette 1mpré5sion. La ré.solution sur 
l'A.:gérie ne dit mot du Centre de Coor, 
dinat :on et à propos du 28 juin, déclare 
seulement que « du act:ons commun s 
ont été réali&ée11, notamment .sou11 l'im• 
pulsio,n dlJ Mouvement de la Paix ». Le 
rapport de Raymond Guyot note sfinple
plement toujour1> à propos du 28 jui,1., la 
participation de personnalités ou d'orga
ni.sation ,s S.F.I.O., mais ne dit rien iL-s 
forme.s de coordination sur le plan dé_par, 
temental ou national. Qua.'1t au discours 
de clôture de Maurice Thor ez, il résume 
ainsi la préparation d2 i'action du · 28 
juin ; " L2 Mouvement National dt la 
Paix a joué un grand rMe dan11 la cons
titution du Mouve,,n:nt de Pleyc,l et d:m# 
la _pr éi;>aratlo n d e l'Mtion d,u 28 ju'.n ». 
On voudrait. sabord~r 1-e Centre National 
ile coorlima'tmn '!fti't>"h. "?fb ..:"7 'i-"-'UJ.À-1'..ltit. 
pas autrement. 

./ 

Le · tout et la partie 
Pourqu(}i cette att:-itude ? Il nous . .sem

ble que Ja .. raison fondamentale est à re
chercher dans e.e qu'a été l'attitude du 
P.C.F, dant la question algérienne depuis 
des années. IJ .s'agit certes, pour _ lui, 
d'une question importante dans laquelle 
ses -militant.li doivent être actits , m,ais il 
ne s'agit pas de la question essentielle, 
àe celle qu1 détermine tout-e- une -,politi
que, tout . l'avenir du peupJe français. 
Dans le dJ.SCOW's de, .Maurii:e Thorez, ce. 
sont le.s question.s de coexi-stence .pacifi
que, .de .la détente qui, une no.uvelle - fois, 
apparal/i.sent comme primor.males. Il faut 
reconnaitre que leB dirigeants commums• 
~• n'ont · jam.ais lil,.oessu.s varié. Il suf
fit de se rappeler un .articl:e partieulière- · 
mept sigmticattt de Maurice Thorez. aù 
printemps 1956 sur " le tout et la pa,rüe ». 
Le • tout 11, c'était les problèmes d.e là . 
coexistence pacifique et les possi.bHités 
offerte.s p,ll.r !~ discours du gouverl}ement 
Mo-llet.-P.ineau, la 1< partie », donc -subor
donnée, c'était la .guerre 4' Algérie. ·n fa-ut 
ajouter que le P.C, a toujours large_ment 
tenu compte de J'incompr$hension du 
problème .algérien dans a__e larges masses 
de l:a population française et estimé qu' i:l 
ne devait . pas se couper d-e ces larges 
m!l.\;ses, car, comme l'a dit encore Mauri
ce Thorez la semaine dernière : « Le 
Parti n'a jamais juré .d'être en paroles 
plus Ji gMJche que tout le monde •· 

Comme beaucoup d'autres questions, la 
lutte contre la guerre d'Algérie, la llitte 
anticolonialiste a été envisagé .sous l'an
gle de ce que le P.C.F, appelle « l'intérêt 
national ». Critiquant le numéro spécial 
sur l'Algérie de Tribune Socialiste, /Mau
rice Thorez déclare que nous ne cotnpre
nons rien à la situation historique de 
notre époque. Il ajoute à n,otre propos : 
« L'idée concrète de la fai1lite de la bour
geoisie comme classe dirigeante leur 
échap,pe, avec la conception de la mis
sion grandiose que le prolétariat doit .as
sumer en relevant le drapeau de l'intérêt 
national abandonné pa.r elle ». Depu is 
quând cette faillite de la bourgeoisie com
me classe dirigeante ? Et quand incar
nait-elle donc « l'intérêt national n ? Ait 
début du sièçle, au moment de la guerre 
du Maroc ? Vers 1880, au moment de Ill. 
guer.re de Tunisie ? Sous Louis-Philippe, 
à l'époque de la conquête de l'Algérie ? 
En réalité, cette notion d'intérêt nationi,,I 
obscurcit tout ; « ce drapeau de l'intérêt 
national » pourrait être successiveme rlt 
.celui de St-Louis, Louis XI et Louis XIV, 
ra.ssemb1eurs des terres françaises, cte 
Robespierre, Napoléon, Jules Ferry et Clé
menceau. La faillite de la bourgeoisie 
comme cla~se dirigeante est une .ehose 
évidente, la nécessité de relever « le dra
peau de l'intérêt national » n'e&t qu'une 
notion obscure à laquelle s'ajoute une 
nouvelle fois l'appel aux gaulli t'es ~u 
nom de « la grandeur de la France 1 ?>. 
Maurice Thorez dit encore : « S'il est d~ 
éléments de la bourgeoisie que t-Ouche 
encore l'intérêt national et avec lesq,uels, 
su r ce terrain les travailleurs peuvent 
avo ~r évcnt,u~lement des points cle ren
contre, ces éléments se bOU:\<ent ilans les 
couc.,hes moyennes en butte à J'aH,aque 
éc@om.ique_ qes, trus~ et en lu-tte contre 
e.wc »~ Que- signif:' ~ ti:\. encore en cla,ir 
œtte rencontre possible .sur «. l'intérêt 
nationa:I » ? 

Mais ce n'-est pas seulement l'abord 
de la question algérienne et de la ques
tion coloniale au nom de l'intérêt n,a• 
tîonal qu iexp:11que l'aUitude actuelle <lu · 
P.C.F., c'est . ail$.si l'appréciation sur la 
politique de de Gaulle et du capital mo
nopoliste en Algérie. Maurice Thorez 
maintient la .fermeté de son jugement sur 
la politique d'ensemble du régime. Mais 
son jugement est beaucoup moins c!4ir 
sur la politique algérienne de de Gaulle 
A propos de la politique d'autodétermi
nation 11 déclare : « Quaind, sou, l'empi
re Ili! la néceEsit.é, la bourgeoisie se met 
à . pratiquer u,ne- politique pour laquelle 
nous a.vons lutté et rwu111 luttons , u-ne po
Jitjgue que no!Ui ne pD11von, pas ne pas 
approu, ,er. nou, n'allons tout de même 
pa,s abandonn·r n08 pr~Te11 hléel! J!OUS le 
prétexte qae ees idées font leur ehemin ». 

On peut se demander s'jl n'y a 'pas là 
des illusions sur ~ contenu de !:a poltti
que gaulliste en Algérie : il ne :S'agit pas 
ici de nier le cara.et.ére po.$itlf de la pro
clamation du -droit à l'autodétermination, 
mai,s il est évident que de de Gaullé et · 
la bourgeoisie chercll-:mt à utiliser cett.e 
politique comme un moyen de conserver 
la mainmise stratégique et économique 
.sur l'Algétie en tentant d'imposer leur,s 
conditions au F.L.N . Si on ne voit pas 
la dii;tance qui sépare à l'heure actuelle 
lcs poi ition.s du -G.P.RA. et de de Gau l
le, on rls'.1,ue de ne vofr comme ad Yer. 
saires de l.a né_gociation que les ultras et 

· d-e servir de fore,3 d'appoint à la politique 
gaulliste, L'exJ)érience de la . er.l;1,e du .24 
Janvier et on « discours des· popotes », 
eomm-e de la négociation de Melun. mon
tre que les forces <ie pai,i: do;ven.t .avoir 
leur propre obj;;eUf ; n2g0eiation avee ie 
G.P.~.A . .sur le ce,sez..Ic,,teu et l'autodé• 
terminat ion. I:l s'agit, èe faire pression 
sur de Gaulle et le gouvemem~nt dans 
ee sen.s et non pas de l'aider contre les 
ultraa. 

Les raisons les pt.us souvent avancées 
par les représtntants du P.C. pour expü 
qu-er leurs ré.suv-es à l'égard oos mani
ft.~J;at:on:s d-e rues da,ns lea circonstances 
aetuelles semblent être liées à (}Ctte at
t.ltu.d.e. : cz.s manifestations pouvai@nt, 
disa ~ nt-ils, donn er un argumen't a1;1'3. 'l'd!>· 
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s 
cistes -et ,aux u1tra.s: Cela n'est pas le 
moment, ajoJJ.t.aient,ils, alors que .s'ou• 
yren<t _les n~gociations. En fart, dans cette 
Journee- merne du 28 juin, les représen
tacnts de de Gaulle faisaient connaître à 
~el .un aux émissaires du CJ:.P.~.,a, que 
~~. CQA~tl02:1.S q~ g0uveFne5Aent f:ç~ais 
et~r~i wt~iQ.les. II ne s'agit doae ~as 
sewemu,t (le, lu~ber con-t11e le sabot~ -in
terne .Ile la Négociation par les amis ul
tras de Debré, mais d '.an-a.lyser - et criti
quer la J)OlHique de de Gaulle lui-même. 

P. C' ... s.F.I. O. P 

Il faut- noter encor.e la priorité absolue 
' que . continue de donner le P.C .F. au 
fr.ont , 9ommun communi.ste-sociaiiste 
p,o te d,éveloppei;nent !:le l'action dans 
t"O.US l~ ~maJ..n~: ~tt.s qi·.tts rll@i®'WUlS 
qu •~@ ©ollJ,l,W, Ce]Atrlàl ~'0.»t fa'.it 
que , ~t;e_n ce qQg_me qu._t, d~ de 
longues années , stérilise l'action corwnu
ne, parce qu'il pose complètement en 
dehors de la réa.Ué les problèmes au 
front umque. Nous avons dit que pour 

- nous, le front syndical commun était le 
fa;it es.sentie! cal)able de modifier profon
dement la s:ituat1on en France et d'avoir 
une large résonance dans les masses. n 
s'y ajoute, pour la première fois depuis 
de longues années, une ouverture concrè-
te réalisée dans là Loire-.A tian tique et le 
Puy-de-Dôme sur un tront commun ou- -9 

vriers--paysans. 

. E appai:ait , en fait, que le P.C.F. ne 
JUge ce front commun que par rapport 
a son prorire dogme : F .O. , pour lui ce 
·sont le:; travailleurs S.F.I.O., Ia C.F.T.C. 
les travailleurs M.R.P., etc. Cela ne lui 
pe~met guère de comprendre l'évolution 
qui se produit llU!iourd'hui dans les cen-
trales .syndicales. . · 

C'est aussi ce dogme valable en 1935· 
1936 de la priorité du front unique P .C.· 
S.F.I .O. qui explique la complicité plus 
ou moins machiavéll+iue <lil P.C .F, à l'é
gard des attaques de l'appareil S.F.I.O. 
contre le P.S.U., cela explique aussi le 
silence fait dans l'Humanité sur la ré
ponse _ du P.S .U. â Guy Mollet. La hargne 
dont 11 est !ait preuve à la direction du 
P.C.F. à l'égard du P.S.U. n'est d'ailleurs 
évidemment pas sans rapports avec les 
réticences à l'égard du Centre de Coor
dination. 

Nous pensons, quant à nous, néces.sâi-
-re la c_ons•titution d 'un front aussi large 
qi;ie p_.Qssible pour la paix en Algérie, et 
nous ne pyéten<ton.s nuJlement en exclure 
la S.F .I.O ., à parti!' mi moment où elle 
se prononce clai,:i;ement .sl,!r la nécessité 
d~e nég~ejatio m, .i,vee-1e G.P.R.A. sur 
les garanties de l'autodétermination. 
Mais, de toute ,évidence , ce front ne peut 
se constituer autour du P.C . et de la 
S.F.I.O.. pas plus, <l'aineurs, qu'autour 
du P.C. et du P,S. U. Cela . ne correspond 
pas aux forces populaires réellement mi
ses en jeu à l'heure p.ctueHe Les synâi
ca~s échappent de plus en plus à l'em
pnse des p:utts et cela se vérifiera un 
Joui: ou l'autre à F.O. et à la C.G.T. 

Il faut enfin tenir compte du dé.sir 
du P.C.F. de contrôler étroitement l'ac
tion de masse pour la paix par le biais 
du Mouvement de 1a Paix. Les commu
nistes ont fait un effort con.sidérable dr
puis un an pour le Mouvement de !r. 
Paix, effort qui n'a about ! q.u'à y aug
menter leur mainmise et achever ae llé
truire les conditions d'action commune. 
Pour eux. le Mouvement de la Paix re 
p_résente la possibilité de lier les objèc
tlfs concernant l'Al,gérie à leurs objectifs 
propres de politique internationale. En 
refu1>ant une politique , d'indépendance à 
l'éga1'd des blocs qui était la seule possi
ble pour un Mouvement de la Paiic: qui 
serait réellement 'universel, Hs !'out en
trainé cle plllll en plus à une prise de 
P,Vti constante sur le plan mondial en . 
faveur du bloc soviétique (comme le 
montre encore la déclaation du Mou
vement mondial de la Pwx sur l!éebec de 
la conférence .au Sommet). Là encore, 
en outre. les problëmes coloniaux, la 
guerre -<l'Algérie o.ttt été subofdonnés aux 
rapports Est-Ouest, 

En demandant k ses responsables na
tionaux et -fédéraux de ne p.as s'engager 
dans le Mouv.ement de Ja Paix, le P .S.U. 
tirait la leçon de cette expér.lence, sans 
vouloir élever aucune exclusive ae ca
ractère .anti-communi.ste. :Dans le mê.,1e 
romps, i!I jetait tout.es ses forces dans 
l'acti.on commune dans la réalisation du 
front syndkal commun, dans la cooiji
nation des a-ctiom. Il travamait concrè
tement à lev-er les exclusives antl-commu
nistes dans le.~ autres organ isations ou 
formations. 

Pour b_â.t.er J:heure , ae la négociation et 
de Ja paix, nou s devons encore amplifier 
œt effort en noJJ;S (ajsant les me.i.Jleurs 
défenseurs de l'unité déjà réalisée, unité 
qui a besoin d'être défendue et déve :op
Pée par des di.scussio.ru- aussi franches 
que po::s\ble. L'~,q:>érienc<! montre que 
c'est duservir l'unité que de garder le 
sile11ce sur le.a d!tfieultés rencontrée!!. S'en 
expliqu,er ouvertement, c'est déjà 11,van
cer. 

Jean VERLHAC 

\ 
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Ce qui 

L E Japon est situé à des milliers 
de kilomètrès de l•a France. Sa 
civilisation, ses mœurs nous ont 

toujours paru étranges, en un mot 
· exotiques. Pourtant le Japon est une 
grande puissance . industrielle moder
ne, dont les problèmes, s'ils sont dif
jérents des nôtres, restent caracté
ristiques d'une société capitaliste 
avancée. Si les masses japonaises 
manifestent , ce n'est pas parce 
qu'elles sont les héritières de tradi
tions sécula ires, mais bien parce 
qu'elles ont affaire à une situation 
donnée, et cela en ·1960. 

Les commentateurs ont souvent in
sisté sur l'antiaméricanisme du mou
vement contre le traité américano
nippon, le dépeignant à tort comme 
une explosion de xénophobie. Il s'agit 
cie quelque chose de beaucoup plus 
profond; en quelque sorte d'une réac
tion contre la tutelle matérielle, po
litique et morale exercée par le gou
vernement des Etats-Unis sur le peu
ple japonais depui s 1945. 

Le traité de 
San-Fraricisco 

Après la défaite; les occupants 
américains ess-ayèrent de faire table 
rase du passé et de façonner le Ja
pon selon les canons de la démocra
tie parlementaire occidentale. Dans 
un premier temps, ils firent sans 
doute œuvre progressive en déman
telant le vieil appareil d'Etat mili
tariste et fascisant, en permettant 
aux syndicats et aux partis ouvriers 
àe se reformer et de reprendre leur 
activité légale, enfin en imposaat 
une réforme agraire qui mit fin à 

. la domination des grands propriétai
res semi-féodaux sur les campagnes. 

Mais dans un deuxième temps, ils 
firent tout leur possible pour remet-

tre en selle la grande bourgeoisie ca
pitaliste (les grands trusts · Mitsui , · 
Mitsubishi, Sumitomo) et limiter la 
liberté d'action du mouvement où
vrier . La guerre froide ne fit qu'a'.]• 
célérer ces ·tendances. Nombre d'an
ciens criminels de guerre furent ré
habilités et purent retourner dans la 
1;ie politique. On retira le droit de 

ce vers lf}51, le neutralisme devint-il 
un courant · populaire puissant parce 
l(U'il s'alimentait presque directement 
aux problèmes quotidiens des masses 
populaires ( chômage, niveau de vie, 
libertés démocratiques, etc ... ). Lutter 
contre le · réarmement japonais, 
c'était lutter •aussi contre la forma
tion d 'une armée de métier utilisa-
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grève aux fonctionnaires. Et surtout, 
l 'ensemble des rapports économiqu es 
fut orienté unilatéralement vers les 
Etats-Unis qui devinrent le premier 
'.'!lient et le premier fournisseur d.u 
Japon. Le couronnement de cette œu
i-1e de réorganisation fut en 1951 la 
signature du traité de S•an Francis
cc,, qui redonnait au gouvernement 
japonais un certain nombre de pou
voirs jusqu'alors réservés à l 'occu
pant, mais lui liait les mains dans 
le domaine de la politique étrangère 
el lui imposait en outre, sur le pZ.an 
de la politique intérieure , de lutter 
contre les forces populaires, sous le 
couvert de la lutte contre le commu
nisme. 

Interférences 

C'est dire qu'il y avait interféren
ce constante entre les problèmes de 

• politique intérieure et les problèmes 
de politique extérieure. A chaque pas 
rn avant qu'il désirait faire, le mou
vement ouvrier se heurtait à un sys. 
teme international complexe dirigé 
depuis Washington. Aussi bien, con
t;~airement à ce qui se passa -en Fran-

bfe contre les éléments populaires , 
l utter pour l'établissement de rap
]:Jorts commerciaux avec la Chin e, 
c'était lutter..,aussi contre le chômag e, 
véritable fléau social du Japon mo
derne. De même lutter contre le 
grand c-apital japonais impliquait de 
lutter également contre le protecteur 
c,,méricain. 

A vrai dire, ce combat n 'était pas 
facile. La tutelle américaine n'avait 
]:as que des inconvénients La gran
de industrie j,aponaise benéficia de 
p:-éts appréciables qui servirent à 
une modernisation rapide de l 'outil
lcige des secteurs · les plus avancés. 
Les marchés des pays du Sud-Est 
asiatique sous influence occidentale 
s'ouvrirent aux marchandises jap~ 
naises. Lu guerre de Corée otfrit 
d'énormes débouchés à l'industrie ja
ponaise (livraison, entretien et ré
varations de matériel) . C'est seule
ment à la longue que l 'étroitesse des 
débouchés, l'âpreté de la concurren
ce avec les nouvelles puissances in
dustrielles d'Extrême-Orient (Chine , 
Inde) commencèrent à pousser une 
Jraction des milieux d'affaires . à se 
,:,réoccuper de l'ouverture des mar
chés des pays de l'Est. 

Par ailleurs, sur le plan intérieur, 
la paysannerie, dont les principal es 

revendications avaient été satisfaites 
par la réforme agraire, .,.était tombée 
sc,us l 'inf luence des milieux conser• 
vateurs et elle formait une sorte de 
m•asse de réserve pour les forces réac-

. tionnaires. Ces difficultés objectives 
eurent leurs répercussions dans le 
mouvement ouvrier qui fut secoué 
par de violentes luttes de tendances. 

· L'aile droite du mouvement syndi
cal et du mouvement socialiste, s'ap
z;uyant sur les secteurs les plus pri
vilégiés de la classe ouvrière, se re
fusèrent à une politique d'opposition 
systématique en ·cours adopté par les 
c!asses dominantes . De nombreuses 
scissions eurent lieu. 

Ainsi à l'heure -actuelle, il .y a deu :r; 
partis socialistes, un parti socialist e 
de gauche qui se réclame du marxi s
me, un parti social-démocrate dont 
l'orientation est proche de celle des 
sc,cial-dé1?1,ocrates allemands (Nishio, 
111enshu Shakaito); il y a deux · cen
trales syndicales, la « Sohyo », pro
che de la gauche socialiste, la « Zeu
ro », proche du parti social-démo
cr ate . Les- communistes eux-mêmes 
se sont divisés : une fraction impor
t(.'.nte, surtout étudiante, s'est rappro
chée du trotskisme et a su faire pré
Laloir ses vues dans la fédération étu
diante. 

< Zengakureu > 

Aussi en engageant les négoci a
t10ns pour la mise au point d'un tra i
té de sécurité, destiné à remplacer 
cf:lui de San Francisco, les milieux 
dirigeants japon•ais n'étaient-ils pas 
inquiets outre mesure. Ils furent sur
pris par la violence de la réaction 
populaire qui, passive au moment_ de 

_ la ratification du traité de San Fran 
cisco, n'admettait • plus cette fois 
qu'un Jupon reconstruit et sûr de sa 
force aliène de nouveau sa liberté 
d'action. Plusieurs sondages d'op{
n ion publique montrèrent que 80 % 
cie la population était hostile au 
maintien des troupes américaines au 

· Japon et favorable à une ligne neu
traliste. Pour le mouvement ouvrier, 
c'était une chance à saisir, le moye1i 
de faire une percée au delà des 30 % 
du corps électoral (chiffre des voix 
socialistes). Les socialistes de gau
che qui n'étaient plus paralysés par 
1,1 pesée de l'aile droite de leur parti 
depuis la scission (en 1959), la Sohyo, 
ll's étudiants de la « Zeng,a,kuren » 
furent assez audacieux pour diriger 
et canaliser l'hostilité populaire vers 
des objectifs précis dans le cadre 
d 'une action d'ensemble. Il est en• 
coré trop tôt pour savoir si le traité 
sera ou non appliqué. Une chose tou
tefois est certaine : pour la premièr:e 
fcis depuis 1945 le mouvement ouvrier 
a fait la démonstration de sa f orc_e, 
de ses capacités d'organisation et 
d'action. Les progrès qui ont été faits 
permettront aux prochaines luttes 
( électorales, syn,;licales, ' etc ... ) de par " 
t_ir . sur des bases meilleures et plus 
sures . 

• • • " La violence de la 

rêaction populaire " 
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